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[bookmark: _Toc169020981]INTRODUCTION
Ces termes de références ont pour objet de présenter les attendus de l’évaluation finale externe d’un projet d’intérêt général, dit « d’Education à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI) », mené en France par Oxfam France. Ces termes de référence sont alignés avec les critères de l’OCDE en ce qu’ils permettront d’évaluer :
- la cohérence du projet
- le degré de réalisation des activités et des indicateurs
- l’efficience du projet
- la pertinence et l’efficacité des contenus et activités à destination de l’opinion publique
- la pertinence et l’efficacité des outils pédagogiques et de formation produits
- la durabilité des actions et leur impact


[bookmark: _Toc169020982]I. Le projet à évaluer et les acteurs impliqués
[bookmark: _Toc169020983]1.1 Présentation d’Oxfam France 

Oxfam France est une organisation de solidarité internationale, apolitique et non confessionnelle, membre de la confédération internationale Oxfam. Association loi 1901 reconnue d’intérêt général, Oxfam France a pour objet de développer et soutenir des activités de lutte contre la pauvreté et ses causes structurelles et de promouvoir la défense des droits fondamentaux dans le monde. Oxfam en France mène des campagnes de mobilisation citoyenne et de pression sur les responsables politiques et économiques depuis 1988. Elle soutient également les actions humanitaires d’urgence et les projets de développement de la confédération internationale Oxfam, en collaboration avec des partenaires locaux et des alliés dans le monde entier.

Les 21 affiliés Oxfam qui composent la confédération internationale travaillent dans 90 pays au service d’une même vision : celle d’un monde plus juste où des solutions durables pour lutter contre les inégalités et la pauvreté sont mises en œuvre et permettent de faire respecter les droits humains fondamentaux de toutes et tous.

La stratégie d’Oxfam France est définie par le conseil d’administration et mise en œuvre par une équipe salariée de 42 personnes. L’équipe est également épaulée au quotidien par plusieurs centaines de bénévoles dont environ 120 pour les magasins solidaires, et 550 dans nos groupes locaux.

[bookmark: _Toc169020984]1.2. Descriptif du projet à évaluer

1.2.1. [bookmark: _Toc169020985]Objet du projet 
Les désastres environnementaux, les températures caniculaires, les sécheresses qui ont affecté la France dans la première partie de l’été 2022 ont mis les citoyens face à la réalité des changements climatiques (CC) qui, depuis plusieurs années, font déjà partie de la vie quotidienne de millions de personnes, en particulier dans les pays du Sud.
Les CC pèsent lourdement sur la vie de femmes et d’hommes, en particulier et de façon injuste sur les populations les plus vulnérables des pays pauvres, pourtant les moins responsables de ces dérèglements. Les bouleversements humains liés aux CC sont de plusieurs ordres : l’exacerbation de la pauvreté (du fait d’une grande dépendance au secteur agricole), une plus grande exposition à l’insécurité alimentaire (du fait de la mise en péril des moyens de subsistance, fortement liés à l’agriculture), les risques de déplacements accrus (du fait de la raréfaction de certaines ressources, qui obligent les populations à s’éloigner pour produire dans de bonnes conditions).
Les femmes sont touchées de manière disproportionnée par ces impacts à la fois parce qu’elles font déjà partie des populations les plus vulnérables – elles représentent 70% de la population sous le seuil de pauvreté – et qu’elles sont très dépendantes de l’agriculture pour leur subsistance et celle de leur foyer – elles représentent la majorité des agriculteurs familiaux dans de nombreux pays en développement. Enfin, en raison de leur place dans la société (moindre accès à la terre, au crédit, à la formation professionnelle) et des responsabilités qu’elles endossent au sein de leurs communautés, elles sont encore bien souvent tenues à l’écart des débats et des instances de décision sur l’adaptation face aux CC et la réduction d’émissions de gaz à effet de serre. Pourtant, renforcer le rôle des femmes dans leurs communautés et les aider à assumer un leadership efficace sont autant des leviers majeurs pour lutter efficacement contre les changements climatiques, puisque les femmes agricultrices sont détentrices de savoirs séculaires indispensables et d’une parfaite connaissance de leur environnement direct. D’où en principe leur possibilité de développer plus facilement des méthodes alternatives.
Autour de données irréfutables et de recueils de témoignages sur le terrain, Oxfam a développé plusieurs outils pour sensibiliser en France sur la façon dont les changements climatiques impactent plus spécifiquement les femmes, et quelles sont – dans le même temps - les opportunités qui se présentent pour que les femmes soient elles-mêmes vectrices de changements, notamment en matière de pratiques agricoles.
L’un des principaux objectifs de ce projet est donc de faire comprendre aux citoyens français de quelles façons le dérèglement du climat a des impacts sur les écosystèmes et les populations, en particulier les plus vulnérables dont font partie les femmes. Et expliquer pourquoi ce sont ces mêmes femmes qui sont les mieux placées pour promouvoir le déploiement de pratiques agricoles alternatives, et ainsi devenir actrices d’une transition juste. Tout ceci s’appuie notamment sur un travail de recherche dédié, une meilleure qualification du niveau de sensibilisation de la population française et sera mis en valeur par des témoignages concrets.
Le projet porte ces messages très largement dans le débat public et médiatique, dans le but que les citoyen.ne.s français.es démontrent activement leur intérêt pour ces problématiques, et saisissent la nécessité de repenser leurs pratiques de consommation. Pour cela, un soin particulier est apporté au sens visuel (court-métrage, photos, chiffres extraits du rapport qui seront mis en perspective, etc.), à la cible jeune (18-35 ans) que nous visons, et aux canaux de communication que nous utiliserons comme les réseaux sociaux ou une application mobile.
LOCALISATION DU PROJET : Le projet se déroulera sur l’ensemble du territoire métropolitain français, avec des retombées média et des impacts de sensibilisation plus largement dans la sphère francophone, y compris en Afrique de l’Ouest et au Maghreb.

CALENDRIER DU PROJET :
Durée du projet : 60 mois 
· Durée de la tranche 1 : 36 mois
· Durée de la tranche 2 : 24 mois
Date de démarrage prévue : 1er Juin 2019
Date de clôture prévue : 31 Mai 2024

1.2.2. [bookmark: _Toc169020986]Enjeux et contexte

Après les événements climatiques extrêmes de l'été 2018, et avant même l'annonce de la démission de Nicolas Hulot du ministère de la Transition écologique, un sondage Kantar Sofres-One Point montrait que l'écologie figurait à un niveau jamais atteint parmi les sujets que les Français.es souhaitaient voir traités en priorité par l'exécutif. Si la hausse du pouvoir d'achat (55%) et la baisse du chômage (40%) restaient les sujets les plus plébiscités, la protection de l'environnement était une priorité pour 29% des Français, une hausse de 11 points par rapport à une étude similaire réalisée en janvier 2018. Cette hausse spectaculaire a été confirmée dans une autre question, portant sur l'importance des réformes : la prise de mesures contre les changements climatiques est même l'action jugée la plus urgente (76% des personnes interrogées estiment prioritaire ou importante la prise de décisions sur le sujet). Le mouvement récent des gilets jaunes montre cependant, et au moins pour une certaine partie de la population, qu'il reste un écart conséquent entre la prise de conscience collective du phénomène mondial et l'acceptation de la modification des comportements au niveau individuel.

Si la question climatique est largement médiatisée par le biais scientifique (rapport des experts du GIEC en octobre 2018, l'appel de 700 scientifiques pour le climat) et politique (COP, One Planet Summit), souvent sous un angle catastrophiste, le volet de la mobilisation citoyenne et des alternatives s'est installé dans le débat public tout au long de l'automne, pour atteindre un niveau inégalé ces dernières semaines (multiplication des marches sociales et pour le climat, mobilisations étudiantes et lycéennes, succès de la pétition pour "L'Affaire du siècle"). Nous ne pouvons que nous en réjouir. Néanmoins, la compréhension fine des impacts et des enjeux, notamment sur les populations les plus vulnérables, reste selon nous à améliorer.

Alors que le débat médiatique est traversé par un narratif visant à opposer la "transition énergétique" et la "justice sociale" en termes de priorités politiques et budgétaires, d'après un sondage d'opinion récent et selon les travaux qu'Oxfam mène au quotidien dans ses départements "Justice fiscale et inégalités" et "Climat et sécurité alimentaire", lutter contre les changements climatiques et lutter contre les inégalités et la pauvreté relèvent d'un même combat. C'est pourquoi, parmi les nombreuses priorités qui guident notre action, outre la nécessaire réduction des émissions de gaz à effet de serre, nous accordons une grande importance aux mesures d'adaptation, qui sont essentielles pour aider les populations les plus vulnérables à faire face aux impacts des changements climatiques.

Dans le cadre de ce projet, Oxfam veut se concentrer sur les femmes en raison de leur plus grande vulnérabilité aux chocs climatiques et alimentaires, mais aussi parce que ce sont aussi elles qui peuvent, par leur rôle fédérateur et central dans leur communauté, favoriser l'adaptation des populations et militer pour un changement du modèle agricole qui n'est plus adapté à la réalité des changements climatiques.

La contribution des femmes à l'agriculture familiale dans les pays en développement est essentielle. En moyenne, elles représentent 43% de la main-d'œuvre agricole dans les pays en développement et jusqu'à 70% des agriculteurs familiaux dans certains pays africains ; elles sont aussi responsables de 75% des tâches liées à la production alimentaire. Les femmes représentent aussi une ressource précieuse dans l'adaptation aux changements climatiques car elles sont expertes des ressources naturelles qui les entourent, ont souvent une connaissance fine des semences et cultures qu'elles utilisent et de la gestion de l'eau et des terres. Cependant, dans de nombreuses régions du monde, elles n'ont encore qu'un accès limité aux ressources et services indispensables et doivent faire face à de nombreux obstacles sociaux, économiques et politiques. Les cinq dimensions des inégalités de genre dans l'agriculture se retrouvent notamment dans : les droits fonciers, l'accès aux ressources productives, la (non) rémunération du travail, l'emploi, et la prise de décision.
Née des expériences brésiliennes des Sem Terra (les paysans "sans-terre") et du réseau mondial des syndicats paysans Via Campesina, l'agroécologie est un mouvement social centré sur l'autonomie paysanne, sur un ensemble de pratiques qui remettent en question le système alimentaire dominant, de la production à la consommation, et qui défendent les droits des humains qui les réalisent. C'est un projet de société axé sur la "souveraineté alimentaire", le droit des peuples à définir leurs propres méthodes agricoles et leurs propres systèmes alimentaires. Une notion indissociable du maintien d'une agriculture locale mise en œuvre par les femmes paysannes depuis des siècles.

L'agroécologie peut en effet être un vecteur d'autonomisation des femmes, car ses principes contribuent au droit à l'alimentation et à la souveraineté alimentaire en renforçant le contrôle des agricultrices sur les systèmes de production et leur droit de déterminer leur propre système alimentaire et agricole. En effet, dans un modèle de production agro-écologique, la fertilité des terres est bien plus grande, sur des parcelles beaucoup plus petites et permet une diversité culturale plus élevée, sans utiliser de pesticide et avec une économie certaine des ressources hydriques. Ce modèle permet donc une augmentation des revenus liés (plus de dépenses pour des intrants chimiques, des récoltes plus variées - donc moins de dépendance à la volatilité des prix - et plus valorisées), moins de dettes, création d'emplois, génération de nouvelles activités. S'opère donc une réduction de leur dépendance aux intrants extérieurs, aux subventions d'État, aux intermédiaires, et aux banques/financeurs. Le modèle agro-écologique se fonde sur le savoir des agricultrices, ses connaissances traditionnelles cruciales pour l'adaptation, sur les propriétés résilientes des variétés/espèces, sur les croisements d'espèces et variétés et leur amélioration ou encore les prévisions météorologiques.

En matière de mobilisation citoyenne, la question du climat a souvent été évoquée sous l'angle énergétique (développement des énergies renouvelables, fin des énergies fossiles). Il nous apparaît indispensable qu'Oxfam, association de lutte contre la pauvreté et les inégalités, ouvre le débat aux enjeux touchant les pays du Sud, à travers les dimensions de genre (et plus particulièrement de droits des femmes), d'agro-alimentaire et de pratiques de consommation.
Oxfam se montre optimiste quant à l'intérêt du public sur ces questions, d'une part parce que les questions d'alimentation et d'agriculture sont très appréciées dans les réseaux d'Oxfam, et sont loin d'être confidentielles dans les médias et le débat public. D'autre part, parce que cette proposition de projet (les femmes des pays du Sud et les solutions qu'elles vont porter) fait écho aux Objectifs de développement durable, notamment l'objectif 2 (Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l'agriculture durable), l'objectif 5 (égalité entre les sexes) et l'objectif 13 (Prendre d'urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions).

Ce projet porte un regard croisé entre le Nord et le Sud impliquant une proximité et un questionnement plus global, ainsi qu'un discours volontariste sur les solutions portées par ces femmes "héroïnes du climat".
Les formats et outils variés proposés, notamment en ligne, représentent pour Oxfam un point fort : rapport, outils de campagne mis à disposition sur notre site internet, portraits photographiques, vidéos sont facilement utilisables par tous.

Le narratif, davantage positif, centré sur les solutions et les témoignages individuels (Nord et Sud), aidera à approcher et mobiliser un public plus large, davantage susceptible d'être mû par des valeurs et de l'empathie que par un discours rationnel et une perspective sombre.

Enfin, en termes d'organisation, le projet présente l'avantage d'être progressif, et de proposer des actions graduelles dans le temps, et selon les degrés d'engagement variés du public cible, sur les plans de l'information/sensibilisation, de la mobilisation et des changements de pratiques.


1.2.3. [bookmark: _Toc169020987]Objectifs du projet et principaux résultats escomptés

	Objectif général : Participer à la lutte contre les changements climatiques en demandant des engagements de l’Etat et des citoyen.ne.s plus ambitieux pour l’adaptation des populations et une agriculture durable.

	


Indicateurs de résultats
	· Augmentation des financements climat pour l’adaptation (50%) et du pourcentage des financements dédiés à l’adaptation qui prennent en compte la question du genre (85%) 
· Soutiens publics (partages, re-tweet « likes », impressions etc.) lors des grands événements (COP 2020,  One Planet Summit, AGNU en septembre 2019, G7 en août 2019 à Paris) : 2 070 000
· Retombées média des messages et initiatives clés d’Oxfam France : 600 à 900

	Objectifs spécifiques:
OS1 : Sensibiliser et mobiliser les citoyen.ne.s français.es sur le rôle des femmes des pays du Sud comme principales victimes des changements climatiques et actrices de l’adaptation et du développement d’une agriculture durable.
OS2 : Contribuer à modifier les pratiques et les modes de consommation des citoyen.ne.s français.es afin qu’ils adoptent un comportement écoresponsable. 
 

	





Indicateurs de résultats
	A l’issue du sondage réalisé en fin de projet par rapport à celui réalisé en début de projet 
· Le nombre de français ayant connaissance des liens entre les changements climatiques et leurs impacts sur les femmes tels que l’aggravation de la sécurité alimentaire et l’exacerbation de la pauvreté a augmenté d’au moins 20%.    
· Le nombre de français ayant connaissance des solutions mises en avant par le projet (agroécologie notamment) pour faire face aux changements climatiques a augmenté d’au moins 30%.
· Le nombre de français ayant changé leurs pratiques et/ou leur alimentation pour réduire à leur niveau leur empreinte carbone ou promouvoir des alternatives agroécologiques a augmenté d’au moins 10%. 

	Résultat 1 : Les citoyens français sont sensibilisés aux impacts humains des changements climatiques sur les femmes et aux solutions possibles qui pourraient être mises en œuvre pour y faire face.

	Indicateurs de résultats
	- Entre 600 et 900 mentions dans les médias français (généralistes et experts) sur le climat, la sécurité alimentaire et le rôle des femmes sur ces enjeux
- Au total, 2 millions de personnes sont touchées par les messages de campagne sur les impacts des CC et le rôle particulier des femmes (articles de presse, évènements, réseaux sociaux) 
- Développement de la communauté digitale d’Oxfam France sur la durée de la campagne : + 9000 membres 
- Environ 1.8 millions d’impressions des tweets et 1.2 millions d’impressions des publications Facebook
- Environ 10 000 visiteurs sur les pages dédiées du site web d’Oxfam France
- Entre 30 000 et 45 000 engagements (RT+j'aime+commentaire) sur FB et Twitter
- 10 000 personnes visionnent les vidéos d’Oxfam France dans le cadre de la campagne
- Environ 25 000 visiteurs pour l’exposition itinérante

	
Activités à développer
	R1A1 : Réalisation de deux sondages en début puis en fin de campagne.


R1A2 : Production de rapports et notes d’analyse sur le changement climatique et la sécurité alimentaire en lien avec les questions de genre  


R1A3 : Développement d’outils de communication








R1A4 : Organisation d’une exposition itinérante 




R1A5 : Venue de femmes témoins climatiques (Activité annulée en raison du Covid en 2020-2022 et remplacée par leur venue lors du festival Oxfam en 2023).

R1A6 : Organisation d’un voyage de presse.

	R1A1 : 2500 répondants aux deux sondages au début et à la fin du projet


R1A2 : Rédaction puis diffusion du rapport sur le site Oxfam + retombées médias   



R1A3 : 1 flyer réalisé
- 25 photos et récits de témoignages/portraits ont été collectés 
- 5 vidéos de témoignages ont été collectées 
- Partenariat avec un YouTubeur et/ou un chef.fe de cuisine avec réalisation de vidéos 


R1 A4 : Environ 25 000 visiteurs pour l’exposition itinérante 




R1 A5 : Organisation d’une tournée d’un binôme femmes agricultrices du Nord et du Sud + retombées médias 

R1 A6 : Retombées médias  


	Résultat 2 : La mobilisation des citoyens français démontre une demande populaire pour des initiatives françaises, européennes et multilatérales pertinentes plus ambitieuses en faveur des femmes pour leur rôle dans l’adaptation et le développement de l’agro-écologie.

	



Indicateurs de résultats
	· 70 000 personnes participent à la campagne menée pour soutenir les femmes et les alternatives portées par Oxfam (en ligne hors réseaux sociaux et en personne lors des différents événements auxquels Oxfam participera) 
· 100 000 engagements sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Instagram)
· Environ 3000 participants aux photobooth installés sur nos évènements et dans le cadre du « non food truck » pour attester "je suis climato-averti"/« je suis écolo-féministe » et autant qui demandent à recevoir une NL mensuelle avec "un bon geste et une bonne action/semaine" (NB : Au vu des résultats décevants, l’activité photobooth n’a pas été reconduite à l’issue de la tranche 1)
· Entre 10 000 et 20 000 plaquettes de campagne diffusées lors de nos évènements
· A minima 100 bénévoles d’Oxfam France sont formés sur les enjeux liés au projet


	Activités à développer
	R2 A1 : Tenue de stands lors de festivals de jeunesse avec mise en place d’un « photobooth » c’est-à-dire une cabine photographique portative.


R2A2 : Appui à l’information et la mobilisation de bénévoles Oxfam autour de grands rendez-vous politiques, médiatiques et culturels. 



R2 A3 : Activités locales de sensibilisation et mobilisation (type fresques sur activistes du climat) 





R2A4 : Organisation d'un colloque sur le thème "Femmes et changements climatiques : quels impacts? Quelles solutions ?" 
	R2 A1 : 
- Environ 3000 participants aux photobooth 
- Entre 10 000 et 20 000 plaquettes de campagne diffusées lors de nos évènements 



R2 A2 : A minima 100 bénévoles d’Oxfam France sont formés sur les enjeux liés au projet




R2 A3 : Environ 3000 personnes sont sensibilisées aux enjeux portés par Oxfam
- Entre 10 000 et 20 000 plaquettes de campagne diffusées lors de nos évènements 



	Résultat 3 : Les citoyens français adoptent des pratiques individuelles plus écoresponsables au regard de leur alimentation pour limiter les impacts des CC sur les populations vulnérables, notamment les femmes.

	
Indicateurs de résultats
	· Environ 10 000 plaquettes sur les pratiques individuelles sont diffusées
· Environ 10 000 kits de campagne (eBooks) sont téléchargés via le site internet d’Oxfam France
· 5000 personnes s’engagent spécifiquement à effectivement modifier certains de leurs comportements afin de réduire leur empreinte carbone 


	Activités à développer
	R3A1 : Réalisation d’un kit de campagne (NB : eBook produits à la place des kits de campagne) 

R3A2 : Collaboration avec des applications pour diffuser des contenus d’Oxfam France et toucher un public plus large sur la thématique climat (MyLabel & Rainbow App) 
R3A3 : Activités locales de sensibilisation sur la théorie du Donut et supports de communications associés (NB : Activité non-réalisée du fait de la complexité de la théorie tel que justifié dans l’avenant n°3)
	R3 A1 : Environ 10 000  plaquettes sur les pratiques individuelles sont diffusées

R3 A2: -Environ 30 000 personnes sont sensibilisées aux enjeux portés par Oxfam via ces applications







R3 A3 : 
· 90 bénévoles Oxfam sont formés sur cette théorie, dont 60 jeunes du Programme Jeunes
· Au moins 5 groupes locaux organisent des activités de sensibilisation sur cette thématique
· 3 vidéos sont réalisées



1.2.4. [bookmark: _Toc169020988]Cibles et bénéficiaires

Les cibles majeures sont les suivantes :
· Grand public : Jeunes de 18 à 35 ans (lycéens, étudiants, jeunes actifs, jeunes parents) particulièrement présents dans les zones urbaines et rurbaines
· Réseau Oxfam : bénévoles, adhérents, donateurs, groupes locaux, Dieppe où a lieu un des trails
· Médias généralistes et spécialisés (environnement, agriculture, presse féminine)
· Décideurs politiques


1.2.5. [bookmark: _Toc169020989]Partenariats, pilotage et gouvernance

Oxfam France pourra compter sur la collaboration du réseau Oxfam International avec ses experts et chercheurs sur les questions d'adaptation aux changements climatiques, de genre et d'agro-écologie, ainsi qu'avec les collègues basés sur le terrain (notamment en Afrique de l'Ouest et au Maghreb, voire en Asie du Sud-est et dans la zone Pacifique, mais aussi dans les Caraïbes). Les missions d'Oxfam dans les pays du Sud incluent la mise en œuvre quotidienne de programmes de développement liés à l'adaptation, aux côtés de nombreuses organisations de la société civile locale.

En France, en plus du travail quotidien avec des acteurs tels que le Réseau Action Climat, Coordination Sud et le CRID, Oxfam veillera à ce que ces derniers puissent amplifier cette campagne. Le REFEDD, également membre du RAC, sera un interlocuteur privilégié pour relayer notre campagne. Oxfam travaillera également avec des partenaires plus récents tels que Climates ou encore WECF France (Women in Europe for a Common Future). Pour la mise en œuvre de ce projet, Oxfam collaborera également avec des associations de consommateurs et des organisations liées au commerce équitable pour promouvoir la campagne.

En outre, Oxfam prévoit de travailler conjointement avec des structures telles que Humans and Climate Change Heroes et Insight Share pour la réalisation du court-métrage et la collecte de portraits photographiques. Ces partenariats ne seront pas toujours formalisés par des accords contraignants, mais plutôt par la volonté de collaborer sur des thématiques et des opportunités ciblées.

Au sein d'Oxfam France, un comité de pilotage sera mis en place, sur la base d'expériences similaires pendant la mise en œuvre du projet "A Égalité" financé par l'AFD. Ce comité réunira, en moyenne tous les deux mois, les différentes ressources humaines impliquées dans la mise en œuvre du projet, issues des pôles et directions opérationnelles engagés (« Campagnes », « Plaidoyer », « Vie associative et Réseau », voire « Collecte » et « Événementiel »). La Responsable des Partenariats Institutionnels et la Responsable du Contrôle de Gestion assisteront aux comités de pilotage pour assurer un suivi budgétaire régulier et le respect des obligations contractuelles. Le Conseil d'Administration d'Oxfam sera informé des avancées de cette campagne sur une base trimestrielle en moyenne.



1.3. [bookmark: _Toc169020990]Budget du projet et plan de financement

	Durée totale du projet 
		5 ans – 1er Juin 2019 au 31 Mai 2024
Tranche 1 : 36 mois (01/06/2019 - 31/05/2022)
Tranche 2 : 24 mois (31/05/2022 – 31/05/2024) 



	Coût total de l'opération 
	719.703 €
	 100 %

	Participation de l’AFD 
	431.817 €
	60 %



[bookmark: _Toc169020991]
II. L’évaluation
L’évaluation portera sur le projet « Quand les femmes luttent contre la faim et les changements climatiques : une lutte méconnue, un pari gagnant ! », cofinancé par l’AFD de Juin 2019 à Mai 2024. 
[bookmark: _Toc169020992]2.1. Objectifs de l’évaluation finale 

[bookmark: _Toc169020993]2.1.1. Origine de la demande
Conformément à l'accord de subvention, une évaluation externe doit être réalisée dans les 3 mois suivant la date de clôture effective du projet. Cette évaluation prendra la forme d'un rapport final du projet, dont les termes de référence seront approuvés par l'Agence Française de Développement dans un délai d'un mois à compter de la réception du document par le Bénéficiaire. Pour ce faire, un consultant avec une expertise sur les campagnes associatives et la mobilisation de l’opinion publique devra être recruté-e selon les procédures de passation de marché en vigueur. 
L’évaluation doit permettre de formuler des recommandations opérationnelles en termes de ciblage des audiences, de formulation des messages, d’efficience et d’impact des différentes activités menées. Elle doit contribuer également au suivi et à l’évaluation globale du projet par des entretiens qualitatifs avec certains bénéficiaires (jeunes entre 18 et 35 ans, bénévoles et membres du programme jeune), prescripteurs d’opinion (journalistes généralistes et spécialisés en environnement, agriculture et presse féministe), alliés et partenaires (e.g. CliMates, Réseau Action Climat, Media Active for change etc.).
NB : En termes de couverture de l’évaluation, le projet AFD “Femmes et Climat” bénéficie d’un cofinancement partiel de l’Union Européenne via le projet paneuropéen “ClimAct”. Ce dernier s’étant achevé avant le projet AFD, l’évaluation finale a déjà été lancée. Les deux projets et cadres logiques se recoupent partiellement mais moins qu’initialement prévu, le projet “Femmes et Climat” se concentrant sur la France uniquement avec des angles majeurs “femme” et “agriculture”, tandis que le projet “ClimAct” de l’UE présente une approche européenne plus générale, sans focalisation particulière sur les femmes et l’agriculture. Il en résulte des objectifs et des indicateurs qui sont complémentaires mais néanmoins différents. La particularité de cette évaluation finale externe sera donc qu’elle servira à combler les lacunes et l’absence de spécificité de l’autre. Le rapport de l’évaluation finale du projet « ClimAct » constituera donc une source secondaire importante à exploite dans le cadre de la présente évaluation.

[bookmark: _Toc169020994]2.1.2. Attentes et finalité 

La présente évaluation s’inscrit dans une dynamique d’apprentissage et de redevabilité visant à apprécier les performances du projet et améliorer la qualité des interventions dans le futur. Ainsi, son objectif est de rendre disponible les informations quantitatives et qualitatives pour permettre d’une part, d’estimer, et d’analyser le niveau d’atteinte des réalisations, et d’autre part, permettre de répondre aux questions d’évaluation qualitatives centrées sur la pertinence, la cohérence, l’efficacité, l’efficience dans les réalisations, et la durabilité. La sélection des actions à évaluer pourra faire l’objet d’un échange avec l’évaluateur.
En raison de la pandémie de Covid-19, tous les indicateurs destinés à évaluer les activités de sensibilisation et de mobilisation n'ont pas pu être mis en œuvre comme initialement prévu. Cette situation a eu un impact négatif majeur sur nos activités physiques en 2020 et partiellement en 2021, entraînant l'annulation ou le report d'événements tels que les festivals, les expositions itinérantes et les événements internationaux comme la COP 21. En réponse, nous avons renforcé nos efforts en ligne et ajusté nos messages pour mettre en avant le lien entre la crise sanitaire, la résilience et l'augmentation de la faim.


[bookmark: _Toc169020995]2.1.3.  Résultats et livrables attendus

Au terme de la consultation, les principaux livrables à remettre à Oxfam France sont les suivants :
· Une note de cadrage
· Un rapport préliminaire 
· Un rapport final (trois exemplaires physiques et une copie électronique) 
· Une synthèse du rapport reprenant les principaux résultats de l’évaluation
· Une présentation Powerpoint du rapport


[bookmark: _Toc169020996]2.2. Contenu de l’évaluation 

2.2.1 [bookmark: _Toc169020997]Critères et questions à traiter par l’évaluateur

· Evaluer la cohérence d’ensemble du projet et le degré de réalisation des activités et les résultats atteints tels que programmés dans le cadre logique du projet 
· Les différentes composantes (résultats) du projet sont-elles cohérentes et complémentaires ?
· Les principaux indicateurs choisis sont-ils pertinents et mesurables ? Ont-ils été correctement renseignés et formulés ?
· Quel est le niveau de réalisation des activités et indicateurs de suivi définis dans le cadre logique du projet ?
· Quels obstacles spécifiques ont été rencontrés lors de la mise en œuvre des activités et comment ont-ils été surmontés ?
· Évaluer l’efficience du projet
· Les ressources financières, humaines et matérielles ont-elles été utilisées de manière optimale pour la réalisation des activités du projet ? 
· Y a-t-il des exemples de bonnes pratiques ou d'innovations qui ont permis d'optimiser les coûts et les efforts tout en maximisant les résultats du projet ?

· Évaluer la pertinence et l’efficacité des contenus et activités à destination de l’opinion publique (médias et communication).
· Est-ce que les contenus sont suffisamment clairs, pédagogiques, bien compris du public, notamment sur des sujets moins médiatisés (i.e. transition agroécologique, enjeux climatiques sud) ?
· Est-ce que les angles et le ton des communications et contenus permettent de toucher un grand public ? 
· Est‐ce que les nouveaux outils numériques, l’usage de la vidéo humoristique et des contenus innovants (quizz, e-books, émissions en live, collaboration avec des influenceurs) ont permis de toucher un nouveau ou plus large public ? En particulier, dans quelle mesure certains supports de communication ont-ils effectivement été conçus, et ont pu toucher, un public « jeune » ? Quels enseignements ? Quels nouveaux supports de communication et/ou réseaux sociaux émergents envisager ? 
· Quel est l’impact différencié des différents canaux de communication d’Oxfam France (retombées média vs retombées RS, et analyse comparée entre RS)
· Quelle est la perception générale de l'opinion publique concernant le rôle des femmes dans l'adaptation aux changements climatiques et le développement de pratiques agricoles durables, suite aux activités de sensibilisation du projet, telle que mesurée par les enquêtes réalisées en début et en fin de campagne ?
· La thématique genre : comment la dimension du genre est-elle prise en compte dans nos activités de sensibilisation en termes de messages/ciblage de nos audiences ? 
· L’angle Sud : Dans quelle mesure le projet a-t-il permis de mettre en lumière les inégalités climatiques entre le Nord et le Sud, notamment l'impact disproportionné sur les pays du Sud ? Le projet a-t-il réussi à sensibiliser les populations françaises aux réalités climatiques et aux inégalités Nord/Sud ? Quels aspects du projet ont été les plus efficaces pour communiquer ces enjeux, et comment pourraient-ils être renforcés à l'avenir ?
· Quel a été l'impact des événements médiatiques et des campagnes numériques sur la mobilisation des citoyens français pour soutenir des initiatives en faveur des femmes et de l’agroécologie ? 
· Dans quelle mesure les activités de plaidoyer ont-elles influencé les engagements des décideurs politiques en matière de financements climatiques et d'intégration de la dimension de genre dans les politiques d’adaptation ?
· Comment Oxfam France s’assure de la cohérence de sa prise de parole dans le cadre de ce projet par rapport à l’ensemble des messages que passe l’association (autres thématiques – climat, sécurité alimentaire, crises humanitaires, financement du développement – et communication institutionnelle) à l’opinion publique française et francophone ? 

· Évaluer la pertinence et l’efficacité des outils pédagogiques et de formation à destination du réseau d’Oxfam France et des jeunes 
· Dans quelle mesure certains outils et activités spécifiques étaient suffisamment adaptés et ciblés pour les besoins du réseau territorial d’Oxfam France (groupes locaux, magasins, adhérents) pour augmenter la connaissance et l'adhésion de l'opinion publique sur les inégalités et renforcer la formation et l’engagement des bénévoles d’Oxfam France sur les inégalités ? 
· Est‐ce que les outils proposés (notamment les outils numériques innovants) participent à un accroissement des connaissances des bénévoles et membres du réseau ? Comment la construction des outils peut être mieux appréhendée dans un processus commun de co-construction entre bénévoles et salariés ? 
· Est-ce que les bénévoles formés ont-été en mesure de sensibiliser/ mobiliser une audience plus large sur leur territoire ?
· Le format et le contenu des actions menées dans le cadre des interventions d’Oxfam France auprès des jeunes (dans les lycées, universités, écoles supérieures, festivals, ciné-débats etc.) sont-ils adaptés à ce public cible en termes de sensibilisation ? 
· Les bénévoles du réseau connaissent‐ils et utilisent-ils les kits de mobilisation et les espaces d’échanges et de formation proposés par Oxfam France dans le cadre du projet ?
· Les partenariats[footnoteRef:1] contribuent-ils à la sensibilisation et à la mobilisation sur le thème des changements climatiques et des inégalités de genre ? Et si oui, de quelle manière (en termes de public visé/atteint, d’activités déployées, etc.) ?  [1:  Ces partenaires comprennent : Réseau Oxfam International, Réseau Action Climat, Coordination Sud, CRID, REFEDD, CliMates, WECF France (Women in Europe for a Common Future), Associations de consommateurs, Humans and Climate Change Heroes, Insight Share etc.
] 


· Durabilité des actions et impacts :
· Dans quelle mesure les impacts générés par le projet sont-ils susceptibles de se maintenir à long terme au-delà de la période de mise en œuvre du projet ?
· Quels mécanismes ont été mis en place pour assurer la continuité des efforts de sensibilisation et d'engagement après la clôture du projet ?
· Quelles sont les perspectives d'expansion ou de réplication des initiatives réussies du projet dans d'autres contextes ou régions ?

2.2.2 [bookmark: _Toc169020998]Méthodologie

Il est attendu des consultants, dans leur offre de service :
· de formuler et d’organiser les questions évaluatives ci‐dessus en fonction de leur compréhension des objectifs de l’évaluation et du contexte du projet.
· de réorganiser, hiérarchiser les questions évaluatives et de les enrichir de nouveaux questionnements si cela est jugé nécessaire par rapport aux enjeux de l’évaluation.

Oxfam France indiquera une sélection de publics à rencontrer prioritairement : parmi les salariés d’Oxfam France impliqués, parmi les bénévoles des groupes locaux d’Oxfam France et des groupes jeunes, parmi les partenaires du projet d’Oxfam France (ONG, associations, collectifs) ; et autres personnes que les consultants estimeront pertinents. 

Oxfam France facilitera la mise en relation pour réaliser des entretiens en visioconférence ou en régions. Il sera aussi possible de participer à des formations et interventions.

Il sera apprécié une écoute active de toutes les voix dans leur diversité.

Il est attendu des consultants qu’ils présentent une méthodologie claire et détaillée.

La responsable du Pôle Inégalités Climatiques, sera le point de contact pour accompagner l’évaluation et assurera la coordination et la circulation d’information. Elle sera appuyée par une personne du pôle Financements Institutionnels et Programmes. 

Une réunion de cadrage sera organisée en amont du lancement de l’évaluation (cf. calendrier indicatif) pour assurer la compréhension des attentes du groupe de référence et du projet d’Oxfam France, et d’échanger sur la méthodologie proposée et le déroulement de la mission.

Une restitution large sera prévue. 


2.3 [bookmark: _Toc169020999]Organisation et moyens requis

[bookmark: _Toc169021000]2.3.1 Moyens financiers mis à disposition pour la conduite de l’évaluation 

Le budget prévisionnel de l’évaluation est de 10 000 € TTC maximum. Ce budget inclut également les « perdiems » et les déplacements pour les consultants‐es lors de leurs déplacements nationaux.

2.3.2 [bookmark: _Toc169021001]Composition de l’équipe et expérience souhaitée 

· Au moins une personne avec une expérience confirmée en évaluation de projets, en communication/sensibilisation et mobilisation citoyenne. 
Une certaine compréhension des sujets relatifs aux changements climatiques et enjeux agricoles Sud est souhaitée. 

[bookmark: _Toc169021002]2.4 Calendrier prévisionnel de l'évaluation

	Réunion de cadrage
	Entre Oxfam France et les consultants
La semaine du 26 au 30 août 2024
Sur cette base, l’équipe d’évaluation rédigera une note de cadrage de l’évaluation, qui précisera les objectifs de l’évaluation, les aspects abordés et les questions évaluatives traitées par l’évaluation, ainsi que la méthodologie et le déroulement de l’évaluation.

	Mission d’évaluation
	Septembre 2024 

	Remise du rapport préliminaire

	30 septembre 2024
Réunion de restitution début octobre 2024

	Remise du rapport final
	Avant le 31 octobre 2024







[bookmark: _Toc169021003]2.5. Processus de sélection 
Les candidats intéressés devront envoyer leur offre par voie électronique aux adresses suivantes : bwestercamp@oxfamfrance.org, nvercken@oxfamfrance.org et enaccarato@oxfamfrance.org au plus tard le dimanche 18 août 2024 à minuit (sélection des offres la semaine du 19 août). 

Merci de bien vouloir indiquer en objet du message « Consultance pour l’évaluation finale du projet Femmes et Climat - Phase 1 ».

Les propositions complètes et détaillées devront comprendre : 
· La méthodologie proposée pour la mise en œuvre de l’évaluation (offre technique)
· Le chronogramme détaillé, basé sur le calendrier prévisionnel des TdR (flexible)
· Le/les CV du/des évaluateurs
· Une offre financière détaillée ne dépassant pas 10 000 € TTC

[bookmark: _Toc169021004]2.6. Liste des documents qui seront disponibles pour le consultant : 

· La proposition complète du projet (NIONG 2019-2024) « Quand les femmes luttent contre la faim et les changements climatiques : une lutte méconnue, un pari gagnant ! »

[bookmark: _GoBack][bookmark: _MON_1783239733] Voir la proposition (NIONG) initiale ici : 

· Les 3 avenants actés depuis le début du projet
· Le rapport d’exécution intermédiaire (tranche 1). Ce rapport comprend les liens des rapports, vidéos, quizz, sondages et pétitions publiés par Oxfam en lien avec le projet 
· Budget prévisionnel et rapport financier (tranche 1)
· Le programme d’activité de la tranche 2
· L’ensemble des supports de communication et contenus produits dans le cadre de ce projet : rapports, communiqués de presse, vidéos, pétitions, etc. 
· Les rapports d’activités d’Oxfam France des dernières années
· Les fiches outils de l’AFD sur le genre et les enjeux climatiques.
· Premier rapport d’évaluation du projet ClimAct (les deux projets ayant des activités similaires)
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		Nom de l’OSC 

		OXFAM France



		Site internet 

		www.oxfamfrance.org 





		Nom du projet – Libellé court :

		Lutter contre le changement climatique et pour la transition agro-alimentaire demande un soutien accru aux initiatives portées par les femmes



		Nom du projet – Libellé long :

		Sensibilisation de l’opinion publique française et francophone, et mobilisation des citoyen-ne-s français-es en faveur des initiatives pour lutter contre le changement climatique, notamment portées par les femmes et via la transition agro-écologique



		Lieu d'intervention 

		France



		Type de projet 

		Projet Intérêt Général



		Thématique(s) 

		Climat – Agroécologie – Education au Développement





		Principaux partenaires du projet

		





		Résumé du projet :

Les changements climatiques, après avoir longtemps été présentés comme une menace future, montrent désormais qu’ils font partie d’une réalité quotidienne pour des millions de personnes au Nord comme au Sud. Ils pèsent lourdement dans la vie de femmes et d’hommes, en particulier et de façon injuste, sur les populations les plus vulnérables des pays pauvres, pourtant les moins responsables de ces dérèglements.

Outre l’impact économique global, les bouleversements humains liés aux changements climatiques sont de plusieurs ordres : les plus graves concernent l’exacerbation de la pauvreté, une plus grande exposition à l’insécurité alimentaire, les risques de déplacements accrus.


Les conséquences sur les femmes, sont démultipliées du fait du rôle qu’elles occupent dans la société, en faisant les premières victimes des changements climatiques. En parallèle pourtant, renforcer le rôle des femmes dans leurs communautés, et les aider à assumer un leadership efficace sont autant de leviers majeurs pour lutter contre les changements climatiques. C’est particulièrement vrai dans un cadre local, pour les femmes agricultrices détentrices de savoirs importants et de méthodes alternatives. 


Autour de données irréfutables et de recueil de témoignages sur le terrain, Oxfam développera plusieurs outils pour sensibiliser en France, sur les liens entre changements climatiques, systèmes agro-alimentaires au Sud, mais aussi regards croisés avec des agricultrices dans les pays du Nord, elles-mêmes impactées par les changements climatiques.

L’objectif est de présenter aux citoyens français le lien entre le climat, les impacts humains de ses dérèglements dans les pays les plus pauvres, et de mettre en avant le renforcement des capacités des femmes, comme actrices d’une juste transition. 

Le projet a également vocation à porter ces messages très largement dans le débat public et médiatique, via divers rapports, ainsi que par le biais d’un documentaire web croisant des regards de femmes au Nord et au Sud, d’un travail poussé sur la vidéo et la photo via les réseaux sociaux ou d’espaces ad hoc de mobilisation tels qu’un « non-food-truck Oxfam », lors de grands temps forts tels que les sommets internationaux (y compris le G7 de 2019) ou les forums de la société civile. 

Enfin, Oxfam illustrera à travers des cas d’études dans les pays du Sud, les impacts humains d’un système agricole déréglé et injuste pour les femmes, et promouvra en réponse, des alternatives pratiques notamment par le biais d’ateliers d’échanges ou d’une plateforme interactive en ligne.

Le projet sera mené sur trois ans, débutera en juin 2019 pour se terminer en mai 2022.

Objectif global : Sensibiliser sur les changements climatiques et sur leurs impacts humains (pauvreté, faim) notamment pour les femmes et soutenir une augmentation des financements publics genrés dédiés à l’adaptation et à la transition agricole au Sud, ainsi qu’un changement de pratiques et de consommation au Nord.

Objectif(s) spécifique(s) : Sensibiliser et mobiliser les citoyens français.es sur le rôle des femmes des pays du Sud comme actrices de l’adaptation et du développement d’une agriculture durable face aux changements climatiques, et les conduire à changer leurs pratiques/consommation en réponse



		Indicateur(s) d’atteinte de l’objectif spécifique : 

A l’issue du projet, en rapport à la situation de départ.

- au moins +20 % des Français interrogés ont connaissance du lien entre changements climatiques et impacts humains dont l’aggravation de la sécurité alimentaire et l’exacerbation de la pauvreté.


au moins +30 % des Français interrogés ont connaissance de la vulnérabilité face aux changements climatiques et de leur capacité à porter des solutions pour y faire face


au moins+30 % des Français interrogés ont changé leurs pratiques et leur alimentation pour réduire à leur niveau, leurs impacts sur les changements climatiques et promouvoir des alternatives type agro-écologie


Résultat 1 : Les citoyens français.es sont sensibilisés aux impacts humains des changements climatiques sur les femmes et aux solutions possibles qui pourraient être mises en œuvre via des financements accrus, y compris en termes d’agroécologie.

Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffrés et cibles visées : 

· 200 mentions dans les medias Français (généralistes et experts) sur le climat, la sécurité alimentaire et le rôle des femmes sur ces enjeux

· 800 000 personnes sont touchées par les messages de campagne notamment plus de 200 000 sur les vidéos en ligne (articles de presse, évènements, réseaux sociaux) plus de 200 000 sur les vidéos en ligne (articles de presse, évènements, réseaux sociaux)

Principales activités prévues : Réalisation de deux sondages - Production et publication d’un rapport sur la sécurité alimentaire, les femmes et l’adaptation au changement climatique - Production d’un web documentaire présentant des portraits de femmes agricultrices au Nord et au Sud et les problèmes auxquels elles font face à cause du dérèglement du climat - Exposition photo itinérante et travail médias et social media autour de ces produits

Résultat 2 : La mobilisation des citoyens français démontre une demande populaire pour des initiatives françaises, européennes et multilatérales pertinentes plus ambitieuses en faveur des femmes pour leur rôle dans l’adaptation et le développement de l’agro-écologie  

Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffrés et cibles visées :

· 70 000 personnes participent à la campagne menée pour soutenir les femmes et les alternatives portées par Oxfam (partage sur réseaux sociaux, et environ 50 000 soutiens publics sur la pétition, etc.)

· Sur cette activité, Oxfam obtient 800 000 engagements et impressions sur les réseaux sociaux 

· 10000 personnes participent à des événements de sensibilisation et de mobilisation hors ligne sur ces questions 

Principales activités prévues : Mobilisation de notre réseau et des citoyens autour de grands rendez-vous politiques, médiatiques ou culturels - Organisation de la tournée d’un « non food truck Oxfam » pour aller au contact d’un public plus large et présenter notre rapport, notre webdocumentaire et créer un lieu d’échange ad hoc - Mise en place d’un photobooth pour permettre aux citoyens de démontrer leur engagement pour la cause climatique et partager l’information via leurs réseaux sociaux - Organisation d'un colloque sur "Femmes et changements climatiques: quels impacts? quelles solutions?"  

Résultat 3 : Les citoyens français sont sensibilisés sur des pratiques individuelles plus responsables au regard de leur alimentation. Ils adoptent ces pratiques pour limiter les impacts des changements climatiques sur les populations vulnérables, notamment les femmes, et pour rejeter un modèle inéquitable notamment pour les femmes, dans la chaîne de production.

Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffrés et cibles visées : 

· 4 000 personnes prennent part aux ateliers en ligne


· 5000 personnes s’engagent spécifiquement à effectivement modifier certains de leurs comportements afin de réduire leur empreinte carbone (via réseaux sociaux _ #climatoaverti _ et formulaires papiers diffusés lors des événements)

· 15 % des Français interrogés déclarent avoir fait évoluer certaines de leurs pratiques individuelles en raison des CC, en vue de limiter leur empreinte carbone ou promouvoir le modèle agroécologique


Principales activités prévues : - Réalisation d’une plaquette de campagne contenant des bonnes pratiques, réalisation d’outils de communication dédiée - Partenariat avec des associations de consommateurs ou avec des organisations liées au commerce équitable pour porter la campagne, enrichissement applications pour consommer autrement





		Groupe(s) cible(s)

		- Le public sensibilisé aux questions climatiques, en particulier les jeunes de 18 à 35 ans actifs sur les réseaux sociaux et habitant dans les grandes agglomérations en particulier autour de Paris, Lille, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Nantes, Montpellier, Toulouse, ainsi qu’autour de Dieppe et Avallon. : 10.000 personnes

- le public sensibilisé à l’art, la photo/vidéo et la culture et le public féministe et écolo-féministe qui se développe notamment chez les étudiants : 70.000 personnes


- grand public insuffisamment sensibilisé à l’impact humain du changement climatique : 800.000 personnes touchées (sur environ 40 millions)





		Durée totale du projet 

		
3 an(s) 





		Coût total de l'opération 

		719 742 €

		 100 %



		Participation de l’AFD 

		431 845 €

		60 %





SIGLES ET ACRONYMES 

		AFD (Agence Française de Développement)



		APD (Aide Publique au Développement)



		CC (Changement Climatique)



		COP (Conférence of Parties)



		CRID (Centre de Recherche et d’Information pour le Développement)



		EAD (Education Au Développement)



		GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat)



		OFR (Oxfam France)



		OSC (Organisation de la Société Civile)



		PLF (Projet de Loi de Finances)



		REFEDD (Réseau Français des Etudiants pour le Développement Durable)



		SUD (Solidarité Urgence et Développement)



		WECF (Women in Europe for a Common Future)



		WFTO (World Fair Trade Organization)





DESCRIPTION DU PROJET 


1. LOCALISATION DU PROJET

· Zone(s) d’intervention

Le projet se déroulera sur l’ensemble du territoire métropolitain français, avec des retombées media et des impacts de sensibilisation plus largement dans la sphère francophone, y compris en Afrique.

2. CALENDRIER DU PROJET

· Durée du projet 36 mois 

· Durée de la tranche 1 24 mois : 


· Durée de la tranche 2 12 mois : 


· Date de démarrage prévue juin 2019

· Date de clôture prévue mai 2022

3. OBJET DU PROJET (1-2 PAGE(S)), DIAGNOSTIC ET PRINCIPAUX ENJEUX (2 PAGES)

3.2. Objet du projet 

Ce projet poursuit un objectif de sensibilisation de citoyen.ne.s français.es déjà sensibilisé.e.s à la question des changements climatiques, notamment sous le prisme de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Oxfam s’adressera en particulier à celles et ceux qui sont ouverts à en savoir plus sur le sujet : notre campagne portera sur la dimension agro-alimentaire et sur le rôle des femmes dans l’adaptation, la résilience et la transition agro-écologique. Oxfam s’adressera aussi aux consommateurs et citoyens sensibilisés et prêts à agir pour limiter leur impact climatique individuel.


L’objectif est donc d’une part que ces citoyens prennent conscience de l’urgence climatique, et de quelles façons les changements climatiques influent déjà sur les modes de vie, en particulier des populations du Sud et plus précisément des femmes. Et d’autre part de les amener à se mobiliser en ligne et hors ligne pour témoigner de leur solidarité avec les pays du Sud et ces femmes impactées, notamment lors de sommets et forums identifiés autour de ces enjeux. Enfin, il s’agira de les conduire à modifier leurs pratiques quotidiennes, de façon à exprimer par leur consommation, leur volonté de s’inscrire dans un modèle alternatif aux impacts fortement réduits pour les femmes dans les pays du Sud. 

3.3. Diagnostic et enjeux du projet


Les récents évènements français et internationaux (démission de Nicolas Hulot, publication du rapport du GIEC, marches pour le climat, appels à initiatives locales, etc.) ont prouvé le regain d’intérêt de la population française pour les enjeux climatiques. Fin septembre 2018, un sondage Kantar Sofres-One Point place l’écologie parmi les sujets que les Français veulent voire traités en priorité par l’exécutif, à un niveau jamais atteint. Si les sujets que les sondés attendent le plus sont la hausse du pouvoir d’achat (55 % des sondés en font la priorité), et la baisse du chômage (40%), a protection de l’environnement est une priorité pour 29 % des Français, une hausse de 11 points par rapport à une étude similaire réalisée en janvier dernier. Une hausse spectaculaire confirmée dans une autre question, portant sur l’importance des réformes. Ici, la prise de mesures contre le changement climatique est même l’action jugée la plus urgente. 76 % des personnes interrogées estiment prioritaire ou importante la prise de décisions sur le sujet. Le mouvement récent des gilets jaunes montre cependant, entre autres choses et au moins pour une certaine partie de la population, qu’il reste un écart conséquent entre la prise de conscience collective du phénomène mondial, et l’acceptation de la modification des comportements au niveau individuel.

Si la question climatique est largement médiatisée par le biais scientifique et politique, souvent sous un angle catastrophiste, le volet de la mobilisation citoyenne et des alternatives commence à s’installer dans le débat public. La récente marche pour le climat organisée le 8 septembre 2018 l’atteste.


Alors que le débat médiatique est traversé par un narratif visant à opposer « transition énergétique » et « justice sociale » en termes de priorités politiques et budgétaires, selon Oxfam, lutter contre les changements climatiques et lutter contre les inégalités et la pauvreté relève d’un même combat. Parmi les nombreuses priorités qui guident notre action, outre la nécessaire réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'importance accordée au soutien financier des pays du Nord pour aider les pays du Sud à s’adapter aux impacts des changements climatiques est primordiale. C’est autour de ce soutien et de ce qu’il impliquerait en termes de transition des modèles agricoles au Sud, d’adaptation et de résilience face à des aléas climatiques pouvant aggraver la faim et la pauvreté, que se concentreront les actions.

Ce sera autour des femmes que Oxfam concentrera son travail, du fait de leur plus grande vulnérabilité aux chocs climatiques et alimentaires d’une part,  et d’autre part parce que ce sont aussi les femmes qui peuvent – par leur rôle fédérateur et central dans leur communauté – favoriser l’adaptation des populations, et militer pour un changement du modèle agricole qui n’est plus adapté.

Cela commencera par un sondage initial pour mesurer le pouls de la population française face à ces questions, tandis qu’un second sondage clôturera la campagne pour mesurer les évolutions de conscience/de mobilisation/comportementales de la population française, après trois années de travail. 


En suite la diffusion d’une note informative riche de chiffres-clés percutants, faisant le lien entre impact climatique, émissions de gaz à effet de serre, aggravation de l’insécurité alimentaire et rôle des femmes, notamment les femmes agricultrices qui sont les premières dans les pays du Sud, à souffrir de la faim, alors qu’elles peuvent jouer dans leur communauté un rôle clé, pour surmonter les effets des changements climatiques. 

Le changement climatique est une réalité qui affecte des millions de personnes aujourd’hui au Nord et au Sud, et implique des politiques volontaristes au niveau des modèles énergétiques mais également un changement de nos modèles agricoles et consuméristes. La question de la justice climatique est au cœur des débats : alors que les pays riches sont les responsables historiques de la crise climatique, ce sont les pays les plus pauvres qui en subissent en premier les impacts. Une transition globale est nécessaire pour préparer l’avenir, des mesures fortes doivent être mises en œuvre dès aujourd’hui pour soutenir financièrement les personnes affectées par les changements climatiques.


Dans les pays du Sud, les femmes sont particulièrement concernées et les aléas climatiques pèsent sur leur sécurité alimentaire et celle des communautés dont elles ont souvent la charge. Alors que le dernier rapport du Programme alimentaire mondial indique une aggravation de la faim dans le monde pour la 3e année consécutive – en lien avec les changements climatiques, cela après dix ans d’embellie dans la lutte contre la faim, il semble indispensable de sensibiliser sur le lien entre faim et climat, et de mettre au cœur de la réponse globale, les femmes, comme actrices de la transition, et notamment les femmes agricultrices.

Au niveau de la mobilisation citoyenne, la question du climat a beaucoup été évoquée sous l’angle énergétique, et reçoit un fort écho sur la dimension locale et nationale : pour Oxfam, association de lutte contre la pauvreté et les inégalités, il semble indispensable d’ouvrir le débat à l’international et aux pays du Sud, à travers l’angle de l’agro-alimentaire, des pratiques des consommation, et derrière lui, la dimension du genre. Oxfam se positionne de manière optimiste quant à la réception du public sur ces questions d’une part, parce que les questions d’alimentation et d’agriculture sont très appréciés dans les réseaux d’Oxfam, et sont loin d’être confidentielles, dans les médias et le débat public. D’autre part, parce que l’angle du renforcement des capacités des femmes dans le Sud est relativement inédit et recoupe une problématique transversale autour des Objectifs du développement durable, mais aussi et surtout autour du leadership des femmes sur les questions climatiques.

Ce projet est donc, porteur d’une vision nouvelle et positive, et peut s’articuler au Nord comme au Sud, autour de cas d’études de terrain, suivis de recommandations et de mises en œuvre susceptibles de recevoir une forte adhésion du public.


Les cibles majeures sont les suivants :


- Le public sensibilisé aux questions climatiques, en particulier les jeunes de 18 à 35 ans actifs sur les réseaux sociaux et habitant dans les grandes agglomérations en particulier autour de Paris, Lille, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Nantes, Montpellier, Toulouse, où Oxfam a des groupes locaux organisés et autour de Dieppe et d’Avallon où Oxfam organise les Trailwalkers. Oxfam possède la possibilité de cibler ces publics via les actions en ligne ou via des festivals, événements associatifs d’envergure où ils sont bien représentés. Ce public déjà sensibilisé sur le territoire permettra également plus facilement de mobiliser la presse locale et régionale afin de toucher une audience plus grand public, moins sensibilisée.

- le public sensibilisé à l’art, la photo/vidéo et la culture : des alliances et partenariats peuvent être envisagés pour le lancement du web documentaire, un travail de ciblage médias peut être aisément effectué tandis qu’Oxfam dispose disposons d’un potentiel à exploiter pour toucher ces publics à travers ses magasins et bouquineries, à travers des événements musicaux type Solidays, mais aussi à travers une culture Oxfam déjà soutenue par des artistes de renommées internationale, apportant de la crédibilité à ses actions (Coldplay par exemple, historiquement impliqué sur le commerce équitable ou la solidarité avec les migrants).


- le public féministe et écolo-féministe qui se développe notamment chez les étudiants : pour cela, Oxfam dispose  de relais à travers le REFEDD, Climates ou le RAC. Un travail sur les réseaux sociaux devra aussi être mené, de même, de façon plus transversale avec les autres campagnes d’Oxfam.

Le sondage d’opinion contribuera également à affiner la photographie de l’opinion publique en début de projet, et à mieux segmenter les audiences pour adapter les messages.

Ce projet spécifique est une réponse originale à la question posée par le changement climatique et l’inaction qui peut parfois en découler.


Il porte un regard croisé entre le Nord et le Sud impliquant une proximité et un questionnement plus global, ainsi qu’un discours volontariste sur les solutions, financières et pratiques portées par ces femmes « héroïnes du climat ».

Les formats et outils variés proposés, notamment en ligne, représentent pour Oxfam un point fort : rapport, documentaires en ligne, plaquettes de campagne, exposition photo, photobooth, site interactif sont facilement utilisables par tous, et sans coût additionnel passé la production.

L’originalité du projet est aussi sa dimension décentralisable et nomade dans la vraie vie, au contact du public : outre des soirées de lancement pouvant être organisées en de nombreux points, l’utilisation d’un « non-food truck » avec les éléments de la campagne, se rendant dans plusieurs lieux de France, est à même de susciter un intérêt certain et répond à la problématique de médiation culturelle et de décloisonnement géographique, social et temporel des publics.


Le narratif, davantage positif, centré sur les solutions et les témoignages individuels (Nord et Sud), aidera à approcher et mobiliser un public plus large, davantage susceptible d’être mu par des valeurs et de l’empathie que par un discours rationnel et une perspective sombre. 


Enfin, en termes d’organisation, le projet présente l’avantage d’être progressif, et de proposer des actions graduelles dans le temps, et selon les degrés d’engagement variés du public cible, sur les plans de l’information/sensibilisation, de la mobilisation et des changements de pratiques. 


4. CONTENU DU PROJET 

4.1.
Objectifs global et spécifique(s) 

Objectif global : 

Sensibiliser sur les changements climatiques et sur leurs impacts humains (pauvreté, faim) notamment pour les femmes et soutenir une augmentation des financements publics genrés dédiés à l’adaptation et à la transition agricole au Sud, ainsi qu’un changement de pratiques et de consommation au Nord.

Indicateur : montant d’APD française en faveur de l’adaptation des femmes au changement climatique

Objectif spécifique :


Sensibiliser et mobiliser les citoyens français.es sur le rôle des femmes des pays du Sud comme actrices de l’adaptation et du développement d’une agriculture durable face aux changements climatiques, et les conduire à changer leurs pratiques/consommation en réponse


 Indicateurs :

· Nombre de citoyens directement mobilisés par Oxfam France affichant leur soutien en faveur d’une augmentation des financements publics genrés dédiés à l’adaptation et à la transition agricole au Sud et/ou déclarant avoir modifié certains comportements individuels suite aux actions d’Oxfam France


· Nombre d’articles et lectorat / audience potentielle ayant été exposé aux messages d’Oxfam France sur le rôle des femmes des pays du Sud comme actrices de l’adaptation et du développement d’une agriculture durable face aux changements climatiques

4.2.
Résultats attendus

· R1 : Les citoyens français sont sensibilisés aux impacts humains des changements climatiques sur les femmes et aux solutions possibles qui pourraient être mises en œuvre pour y faire face, notamment une baisse des émissions de gaz à effet de serre liés à l’agriculture et à l’alimentation et des financements accrus, y compris en termes d’agro-écologie.

Pour mesurer cela, Oxfam publiera et diffusera un travail pédagogique à travers une note explicative et une série de chiffres-clés. Ces produits Oxfam sont très appréciés des médias et circulent souvent de façon virale sur les réseaux sociaux : il est aisé d’en mesurer l’impact à travers les outils d’analyse en ligne, et les comptes enregistrant les retombées médias.


Oxfam poursuivra ce travail par la production d’un webdocumentaire hébergé sur un site dédié et mis en ligne sous forme de séquences courtes sur des plateforme de réseaux sociaux, ou via des partenariats et cross-postings de comptes d’organisations proches et d’influenceurs. Un travail poussé de promotion et de ciblage devrait contribuer à l’impact d’Oxfam sur une audience de proximité, à élargir dans un second temps. Ici encore, les analyses et un tracking poussé sera mis en place pour mesurer l’impact des ces produits.


Concernant les événementiels dédiés à la campagne, et les autres rencontres et mobilisations possibles, notre travail d’évaluation sera davantage qualitatif et outre le nombre de personnes y assistant ou partageant les informations, Oxfam mettra en place des questionnaires en ligne d’évaluation, ce qui permettra aussi de recueillir de retours et de progresser.


Retombées media et réseaux sociaux des articles, rapports et infographies, collectées via outils d’analyse en ligne et abonnements recension media (type Argus).

· 200 mentions d’Oxfam dans les medias Français (généralistes et experts) sur le climat, la sécurité alimentaire et le rôle des femmes sur ces enjeux

· 800 000 personnes sont touchées par les messages de campagne notamment plus de 200 000 sur les vidéos en ligne (articles de presse, évènements, réseaux sociaux)

Indicateur(s) :


Nombre de vues / visionnage du webdocumentaire, y compris en segmentant l’analyse sur une « audience proche » via des outils standard de « tracking digital »

15 000 personnes visionnent le web-documentaire d’Oxfam

Degré de satisfaction et de compréhension autodéclaré par un échantillon représentatif de citoyen.ne.s sensibilisé.e.s lors d’événements recueilli via la réponse à un questionnaire (papier et en ligne)

· Au moins 80% des personnes interrogées déclarent avoir été effectivement sensibilisées aux impacts humains des changements climatiques sur les femmes et aux solutions possibles qui pourraient être mises en œuvre pour y faire face

· R2 : La mobilisation des citoyens français démontre une demande populaire pour des initiatives françaises, européennes et multilatérales pertinentes plus ambitieuses en faveur des femmes pour leur rôle dans l’adaptation et le développement de l’agro-écologie

Pour mesurer l’état de la mobilisation, il conviendra de s’appuyer  sur des volets complémentaires : d’abord la mobilisation externe à Oxfam, à savoir des temps existants auxquels l’ONG s’associe (la COP, Solidays, la Journée internationale de l’alimentation, le G7) qui sont autant d’opportunités de fédérer en ligne et dans l’espace public, les attentes citoyennes pour le climat. Sur ces événements, l’évaluation de la participation est faite à travers des formulaires d’inscription en ligne, et par des newsletters ou groupes type whatsapp dédiés, ces groupes informels et ponctuels pouvant réunir plusieurs milliers de personnes, et correspondent à des usages de communication urbains et modernes.


Ensuite, nous Oxfam mobilisera et ira à la rencontre de publics variés : les Trailwalkers, les conférences débats ou tous événements souvent locaux mais qui porte en eux, la promesse d’une rencontre riche et créatrice d’engagement sur le long terme. C’est pourquoi, Oxfam investira  dans un espace plus personnel et plus identifiable : les non-food trucks. De même, lors d’universités d’été ou de débats avec des publics étudiants parfois peu captifs.


Une autre action qu’Oxfam continuera  à développer et qui permet un engagement facile et mobile est la mise en place de photobooth lors de ces rendez-vous. Ils attestent des participants qu’ils sont sensibilisés aux questions climatiques portées par Oxfam. Au total, Oxfam tablera sur la présence de plusieurs milliers de participants, et des dizaines de milliers de plaquettes de campagne distribuées lors de ces événements

Indicateur(s) :


70 000 personnes participent à la campagne menée pour soutenir les femmes et les alternatives portées par Oxfam (partage sur réseaux sociaux, et environ 50 000 soutiens publics sur la pétition, etc.) ; sur cette activité, Oxfam obtient 800 000 engagements et impressions sur les réseaux sociaux 

10000 personnes participent à des événements de sensibilisation et de mobilisation hors ligne sur ces questions (food truck, animation lors de festivals de musiques, marcheurs et supporters de trailwalkers, participants à des soirées débats dans organisées par des groupes locaux, visiteurs de l’expo photo, etc.) [source : formulaires d’inscription aux événements, compte-rendu quantitatif et qualitatif de ces événements] 


Public sensibilisé aux questions climatiques et à l’alimentation, public actif sur les réseaux sociaux et habitant dans les grandes agglomérations en particulier autour de Paris, Lille, Strasbourg, Bordeaux, Lyon, Nantes, Montpellier, Toulouse. 


Public étudiant et engagé sensibilisé aux questions d’environnement et de solidarité internationale.


Résultat 3 : 


· Les citoyens français sont sensibilisés sur des pratiques individuelles plus responsables au regard de leur alimentation. Ils adoptent ces pratiques pour limiter les impacts des changements climatiques sur les populations vulnérables, notamment les femmes, et pour rejeter un modèle inéquitable notamment pour les femmes, dans la chaîne de production. 

Le troisième résultat portera sur des changements de pratiques et de comportements induits par le travail d’information et de mobilisation citoyenne d’Oxfam. Oxfam invitera, outre l’interpellation des décideurs, à mettre à leur niveau leur comportement en cohérences avec les valeurs qu’ils prônent, cela de façon pédagogique et ludique, et de façon graduelle. 


Oxfam développera un site interactif dédié à ce volet de notre campagne, qui sera accompagné d’ateliers en ligne et de partenariats avec des applications en ligne déjà existantes sur les conseils en alimentation et en pratiques écologiques. Au-delà du travail web, et pour rendre plus concret ces activités, des ateliers physiques, des documents de campagnes et des formations seront organisées par Oxfam, pour notre réseau et de ses partenaires en priorité

Indicateur(s) : 

4 000 personnes prennent part aux ateliers en ligne


5000 personnes s’engagent spécifiquement à effectivement modifier certains de leurs comportements afin de réduire leur empreinte carbone (via réseaux sociaux _ #climatoaverti _ et formulaires papiers diffusés lors des événements)

15 % des Français interrogés déclarent avoir fait évoluer certaines de leurs pratiques individuelles en raison des CC, en vue de limiter leur empreinte carbone ou promouvoir le modèle agroécologique


Publics visés :


Jeunes adultes, familles avec enfants et consommateurs responsables déjà impliqués dans des réseaux type Amap, Biocoop et soucieux de l’impact en amont et en aval de leurs modes de consommation.


4.3.
Description des activités du projet 

Année 1 :


Réalisation d’un sondage ex-ante dans l’objectif d’évaluer les perceptions en cours au lancement de la campagne et leur évolution une fois la campagne achevée. Le sondage a pour but de mesurer la compréhension des Français des liens existants entre CC et impacts démultipliés sur les populations vulnérables, et leur connaissance des solutions portées par ces populations (R1 A0.1)


Production et publication d’un rapport sur la sécurité alimentaire, les femmes et l’adaptation au changement climatique dans le but de sensibiliser sur les données centrales de la campagne et de faire le lien avec l’objet social d’Oxfam  le rôle des femmes et les financements à l’adaptation pour la transition agricole au Sud (R1 A0.2)

Année 1 et en partie sur de la diffusion au long cours, années 2 et 3 :


Production d’un web documentaire (R1 A4) présentant des portraits de femmes agricultrices au Nord et au Sud et les problèmes auxquels elles font face à cause du dérèglement du climat. Oxfam développera avec une société web ce documentaire s’inspirant d’un travail passé d’Oxfam International, « Women climate heroes » et le déclinerons ensuite en 4 ou 5 petits clips qui pourront être diffusés lors de nos différents évènements (R1 A1). Ils s’articuleront autour de témoignages forts qu’Oxfam aura collectés au préalable via notre réseau Oxfam International (en Afrique de l’Ouest et au Maghreb notamment, car Oxfam travaille de près avec ces équipes, voire en Asie du Sud est et dans la zone Pacifique, nemment sur le projet Cuba financé par l’AFD). Sur la base de ces contenus, une exposition photo itinérante et physique  (R1 A3)de destins croisés femmes  de France et de Pays agri françaises/bénéficiaires ou de femmes confrontées aux effets des CC et/ou qui proposent des mesures d'adaptation sera réalisée et tournera dans plusieurs groupes locaux. 

Oxfam travaillera également avec des influenceurs /instagrammeurs pour bénéficier de leur audience et de leur regard, en complément de notre propre travail sur les réseaux sociaux. Un voyage de presse sera organisé, a priori en Afrique de l’Ouest pour illustrer des initiatives gagnantes en termes d’adaptation au CC dans les cadres des programmes Oxfam. (R1 A5). Le reportage se focalisera sur les profiles des femmes protagonistes et leader dans leur communautés.  

Ce travail a pour but de donner un visage humain à la  campagne car on sait que des chiffres s’ils ne sont pas illustrés par une réalité, ne sont pas retenus. Par ailleurs, le format vidéo, la variété et la flexibilité (usages mobiles, partages faciles) qu’elle permet semble le média à utiliser en complément du papier ou de l’affichage par exemple. 

Années 1, 2 et 3 :

Mobilisation de notre réseau et des citoyens autour de grands rendez-vous politiques (COP, G7, etc.), médiatiques ou culturels : l’objectif est de saisir ces opportunités médiatiques pour remettre les attentes citoyennes, et la réalité de l’urgence, au cœur d’événements trop souvent confisqués à la société civile. Or la culture d’Oxfam, à travers des stunts médias et nos big Heads par exemple, est justement de traduire en image, des demandes politiques et citoyennes fortes. Cette campagne en aura quelques-unes, notamment lors du G7, mais aussi au long de l’année 2020, pendant laquelle l’ensemble de la confédération Oxfam priorisera les actions de sensibilisation et de mobilisation sur les urgences climatiques.

Lors de ces évènements, les groupes locaux d’Oxfam seront mobilisés pour diffuser les plaquettes de campagne, diffuser les clips, délivrer de l’information, tenir le rapport à disposition, et mobiliseront en parallèle sur les réseaux sociaux (au moyen de la reprise de hashtags, etc).  (R2 A2)

Organisation de la tournée d’un « non food truck Oxfam » (R2 A4) pour aller pendant deux ans et sur au moins 15 dates, au contact d’un public plus large et présenter notre rapport, notre web-documentaire et créer un lieu d’échange ad hoc. Il y sera délivré de l’information, des temps d’échanges, de la documentation, seront projetés les clips.

Mise en place d’un photobooth  (R2 A1) pour permettre aux citoyens de démontrer leur engagement pour la cause climatique et partager l’information via leurs réseaux sociaux.

Lors de ces évènements, les groupes locaux seront mobilisés pour diffuser les plaquettes de campagne d’Oxfam, diffuser les clips, délivrer de l’information, tenir le rapport à disposition, et mobiliseront en parallèle sur les réseaux sociaux (au moyen de la reprise de hashtags, etc). De plus, la principale action d’Oxfam consistera à interpeller les citoyen.ne.s lors des arrêts des « non food-truck » à travers le territoire. Il y sera délivré de l’information, des temps d’échanges, de la documentation, seront projetés les clips. Les participants pourront en outre se prendre en photo. Venue des témoins climatiques (agricultrices africaines) (R1 A2) pour une tournée événementielle, et de communication en binôme avec une agricultrice française.


Années 2 et 3 :


Publication d’un site de campagne interactif sous formes d’ateliers pour mettre en avant l’injustice du système agro-alimentaire entre les pays du Nord et les pays du Sud étudiés : son contenu met en avant l’importance de soutenir correctement les femmes agricultrices ou travailleuses du secteur agro-alimentaire, et l’importance pour les consommateurs et citoyens des pays du Nord, d’adopter des pratiques alternatives pour faciliter la transition au niveau individuel. L’objectif est de faire vivre et de communiquer sur les bonnes pratiques pour limiter les gaz à effets de serre dans les assiettes des consommateurs français mais également de promouvoir des modes de consommations qui n’impactent pas, à l’autre bout de la planète, la vie de femmes agricultrices.

Réalisation d’une plaquette de campagne contenant des bonnes pratiques, réalisation d’outils de communication dédiée intégrant un « livret de bonnes conduites » qui explique les incidences des CC sur les populations vulnérables et les inégalités qu'elles génèrent (R3 A1)

Partenariat avec des associations de consommateurs ou avec des organisations liées au commerce équitable (a priori Max Havelaar ou WFTO) pour porter la campagne, et enrichir et diffuser des applications pour consommer autrement ", comme une base de données de produits alim qui répondent aux critères "réduction des inégalités femme/homme" et "limitation de l'empreinte carbone pour proposer deux nouveaux onglets dans l'application "Buy or Not" développée par Iboycott (R3 A2)

Oxfam va sensibiliser les responsables politiques et les citoyens de sa base intéressés par les questions climat et de genre en organisant un grand colloque sur "Femmes et changements climatiques : quels impacts? Quelles solutions ?" ; Ce colloque a vocation à créer du débat et offrir des perspectives en réunissant différents types d’acteurs : Ongs, chercheurs, organisations féministes et journalistes. Notre but est de montrer que la question du changement climatique est indissociable des questions féministes. (R2 A3) 


4.4.
Indicateurs agrégeables

 Projet EAD : 


· Nombre de personnes touchées directement ou impliquées dans les campagnes de sensibilisation à l’EAD portées par le projet 


800 000 personnes sont touchées par les messages de campagne notamment plus de 200 000 sur les vidéos en ligne (articles de presse, évènements, réseaux sociaux) 


70 000 personnes participent à la campagne menée en ligne pour soutenir les femmes et les alternatives portées par Oxfam (partage sur réseaux sociaux, et environ 50 000 soutiens publics sur la pétition, etc.) 


· 10000 personnes participent à des événements de sensibilisation et de mobilisation hors ligne sur ces questions (food truck, animation lors de festivals de musiques, marcheurs et supporters de trailwalkers, participants à des soirées débats dans organisées par des groupes locaux, visiteurs de l’expo photo, etc.) [source : formulaires d’inscription aux événements, compte-rendu quantitatif et qualitatif de ces événements] 


-
le nombre de visites annuelles des plateformes Web (sites, applications, réseaux sociaux, forums, blogs, etc.) dédié(s) au projet.

30.000 visiteurs sur le site de campagne et sur le site d’interpellation 


15 000 personnes visionnent le web-documentaire d’Oxfam

4 000 personnes prennent part aux ateliers en ligne


4.5.
Méthodologie et principes d’action 

De manière générale, Oxfam élaborera des « parcours d’engagement », qui pourront être différenciés en fonction des audiences, en distinguant au moins entre une « audience proche » _ plutôt jeune et citadine, qui connaît déjà Oxfam, sensible à la question climatique, qui cherche surtout à s’informer davantage et des modalités concrètes de mobilisation _ et une audience davantage « grand public », qui demandera davantage à être d’abord sensibilisée sur l’impact du changement climatique, ainsi que sur la nécessité d’y faire face. En particulier pour ce deuxième type d’audience, Oxfam partira de témoignages individuels concrets, favorisant l’empathie et l’identification, pour permettre dans un premier temps une sensibilisation effective avant d’œuvrer à une réelle mobilisation. De la même manière Oxfam diversifiera les contenus en ligne et hors ligne, avec divers gradients de complexité des messages pour favoriser l’engagement de ces différents publics. La possibilité d’avoir recours à des personnalités publiques seront également étudiées pour porter nos messages via des canaux et media moins traditionnels permettant de toucher un public plus large. Concernant les activités hors ligne essentiellement organisées grâce à la mobilisation des militants des groupes locaux d’Oxfam, nous privilégierons la co-construction lors d’ateliers de formation et de planification afin de favoriser une bonne appropriation et une mise en œuvre efficace des actions de sensibilisation et de mobilisation hors ligne.

4.6.
Partenariats, pilotage et gouvernance 

Oxfam France pourra compter sur la collaboration du réseau Oxfam International avec ses experts et ses chercheurs sur les questions d’adaptation au changement climatique, genres et agroécologie et avec les collègues basés sur le terrain (notamment en Afrique de l’Ouest et au Maghreb, voire en Asie du Sud est et zone Pacifique, mais aussi Cuba). Les missions Oxfam mettent en œuvre au quotidien des programmes de développement liées à l’adaptation, aux côtés de et avec de nombreuses Organisations de la Société Civile locales.


En France, Oxfam poursuivra son implication active au sein du Réseau Action Climat, ainsi que de Coordination SUD et du CRID, et développons des partenariats avec différents acteurs, dont Climates ou encore WECF France (Women in Europe for a common future). Pour la mise en œuvre de ce projet Oxfam va également travailler  avec des associations de consommateurs ou avec des organisations liées au commerce équitable pour porter la campagne 

Au sein d’Oxfam France, un Comité de Pilotage sera mis en place, et réunira sur une base bimestrielle en moyenne les différentes  RH impliquées dans la mise en œuvre de ce projet qui font partie des pôles et directions opérationnelles engagés (« Campagnes »,  « Plaidoyer », « Vie associative et Réseau »,  voire « Collecte » et « événementiel). La responsable Partenariats Institutionnels et la Responsable du Contrôle de Gestion seront présents aux comités de pilotage pour garantir un suivi budgétaire régulier et l’adéquation aux règles bailleurs. 


 Le Conseil d’Administration d’Oxfam sera tenu informé des avancées de cette campagne sur une base trimestrielle en moyenne.

5. HISTORIQUE du projet ET PARTENAIRES IMPLIQUES (3 pages)

5.1. Historique du projet et implication des partenaires/intervenants dans sa formulation  

Trois ans après l’accord de Paris, alors que le changement climatique se poursuit, voire s’accélère, Oxfam France souhaite sensibiliser et mobiliser davantage l’opinion publique pour renforcer et accélérer la nécessaire transition écologique, y compris en prenant en considération les enjeux également pour les populations du Sud, les plus vulnérables et les plus exposées au changement climatique. Il s’agit d’étendre nos messages (non seulement le financement de l’adaptation, mais la mise en valeur des initiatives agroécologiques adaptées au Nord et au Sud), les angles de communications (des témoignages humains et concrets à côté d’arugmentaires rationnels et chiffrés), les modes de communication (investir Instagram, renforcer la présence et le story telling offline avec le projet du « non food truck ») ainsi que les publics qu’Oxfam impactera (au-delà des publics jeunes, citadins et déjà sensibilisés, s’adresser également à des classes moyennes, provinciales voire rurales, qui demandent encore à être convaincues).

Outre la poursuite des relations partenariales et d’intégration dans des réseaux, ce projet se fera en articulation étroite (et pour certaines activités, notamment à destination des publics étudiants, en cofinancement) avec un autre projet mené au niveau européen avec d’autres affiliés Oxfam et d’autres membres européens du Climate Action Network, sur financement de la Commission Européenne.


5.2. Compétences de l’OSC et des partenaires/intervenants pour réaliser le projet 


Oxfam fut la première des grandes ONG de développement, dès le début des années 2000, à faire le lien entre changement climatique et problématique de développement. Son implication grandissante au sein du mouvement climatique, aux côtés des grandes ONG environnementalistes, a permis de documenter et de faire émerger un narratif complémentaire (outre celui sur la biodiversité) sur le « coût humain du changement climatique », qui a largement contribué à obtenir l’engagement des Etats à Copenhague à octroyer 100 milliards de dollars par an d’ici 2020 pour aider les pays les plus pauvres à faire face au changement climatique. Depuis la COP 21, Oxfam est systématiquement parmi les 3 ONG générant le plus grand nombre de retombées media lors des COP. En termes de mobilisation, que ce soit lors des marches climat de Paris et New York en 2015, ou à nouveau celles de 2018, ou bien via la mobilisation en ligne (récolte de 1,3 million de soutiens en 2015, dont plus de 500.000 en France via l’opération « Like ta Planète »), ou même encore en poussant les citoyens à prendre des engagements personnels en amont de Copenhague et à voyager à bord du « Climat express »), Oxfam a démontré son expertise et sa capacité pour mobiliser un grand nombre de citoyen.ne.s en faveur du climat via des actions innovantes. Les directrices générales d’Oxfam International (Winnie Byanyima) et d’Oxfam France (Cécile Duflot) bénéficient régulièrement d’espaces médiatiques et politiques de haut niveau afin de porter les analyses et recommandations d’Oxfam à la croisée des enjeux du climat, des droits des femmes et de la lutte contre les inégalités. La présence opérationnelle d’Oxfam dans près de 70 pays, où elle met en œuvre des programmes de développement, y compris de sécurité alimentaire, d’adaptation et de résilience, mais aussi des programmes humanitaires en faveur de populations déplacées et réfugiées, y compris du fait du changement climatique, lui confère une légitimité incontestable, et une expertise directe pour illustrer les « coûts humains du changement climatique »,


Par ailleurs, depuis cette année, Oxfam France développe son expérience de gestion d’un projet d’EAD dans le cadre d’une NIONG AFD sur la question des « inégalités », et renforce à cette occasion ses compétences et capacités internes sur la planification, gestion et suivi / évaluation de projets de ce type. 

6. COHERENCE EXTERNE DU projet (1 PAGE)

6.1. Avec les politiques publiques 

Sur le climat, la France se positionne comme l’un des leaders sur la scène internationale, notamment depuis la COP21 à Paris. De manière générale, les questions de l’adaptation au changement climatique et de la vulnérabilité des femmes sont parfois éclipsées dans les débats internationaux et nationaux sur le changement climatique, au profit des politiques d’atténuation. Mais la présidence française du G7 du 2019, qui souhaite mettre la lutte contre inégalités à l’agenda, peut permettre d’adresser ces sujets. La France pourra de plus jouer un rôle moteur au sein de l’UE pour faire avancer les négociations climatiques sous l’égide de l’ONU (notamment lors des COP), en particulier sur la question des financements climat. De plus, le Fonds Vert, canal indispensable de financements climat pour l’atténuation et l’adaptation dans les pays en développement, va devra être recapitalisé en 2019, suscitant un besoin d’engagement de la France, au côté des autres pays développés (l’Allemagne a déjà annoncé un  doublement de sa contribution, et le Japon une augmentation significative).


Par ailleurs, du fait de sa position sur la scène internationale en matière de sécurité alimentaire, la France porte de plus une responsabilité face à la situation alarmante rappelée par le SOFI 2018. La France s’est engagée dans un processus de soutien renforcé de la FAO et du FIDA dans leur action pour l’élimination de la faim, et présente également une candidate française à la direction générale de la FAO. Par ailleurs, son engagement au sein du CSA et du HLPE ainsi que l’annonce de programmes tels que l’Initiative verte ou le volet agricole de l’Alliance Sahel sont autant de signes engageant la France en matière d’agriculture au niveau international. Au niveau de l’agro-écologie, la France est souvent considérée comme fer de lance dans le domaine, notamment depuis la mise en place du « projet agro-écologique pour la France» en 12 points lancé en 2012. Néanmoins, de gros efforts sont nécessaires sur le chemin de la transition agro-écologique, qui n’est toujours pas effective. 

Le projet proposé s’inscrit sans doute dans les priorités de l’AFD, qui depuis le Plan Climat 2017 a eu par le gouvernement le mandat explicite de la mise en œuvre de l’Accord de Paris et l’objectif de renforcer la résilience des économies et des populations à travers l’ensemble de son portefeuille d’activité. Dans sa « Stratégie Climat – Développement 2017-2022 » l’Afd a identifié comme un enjeu stratégique l’effet de levier et d’entraînement, financier comme non-financier, concernant l’évolution des politiques publiques et la mobilisation d’acteurs. Oxfam fait partie des acteurs français capables d’innover, co-construire et capitaliser sur les expériences de chacun et agir sur les pratiques via le développement de son action auprès du grand public et des acteurs la société civile.

6.2. Interventions similaires sur le sujet par d’autres acteurs de la société civile


Oxfam continue son implication active au sein du Réseau Action Climat en particulier, ainsi que de la Commission Climat de Coordination Sud, espaces au sein desquels Oxfam tiendra régulièrement informés nos alliés et partenaires de l’évolution de nos activités. Plus spécifiquement, ce projet peut tout à fait être complémentaire et s’articuler avec des programmes déjà mis en œuvre  par d’autres ONG avec lesquelles Oxfam collabore régulièrement : CARE, Secours catholique, Action contre la faim, Women climate heroes, WECF, Commerce équitable, Les petits débrouillards (en coordination avec les groupes locaux), voire Climates our le Geres.


CARE notamment travaille sur la justice climatique, et sur le genre. L’ONG s’est d’ailleurs proposée pour être lead dans un groupe de travail « organisation de la société civile sur la thématique genre et climat » pré-G7. 


Par ailleurs, des actions sont à imaginer avec WECF France (Women in Europe for a common future), membre comme Oxfam du réseau RAC, notamment sur l’organisation des ateliers pratiques ou sur les portraits de femmes agricultrices. 


De plus, Oxfam tient déjà des relations avec Commerce équitable, ONG qui lance une campagne sur le café et le changement climatique (avec des incidences sur la question du genre).  


Enfin, ce projet s’inscrira en partie dans le cadre d’un projet européen plus large, cofinancé par la Commission européenne, qui impliquera notamment plusieurs affiliés européens de la confédération Oxfam International, ainsi que des membres du Climate Action Network européen.


7. PRISE EN COMPTE DU GENRE ET DES AUTRES APPROCHES TRANSVERSALES DANS LE PROJET

7.1. Prise en compte de l’environnement et du climat


La prise en compte de l’environnement et du climat est au cœur de ce projet. Il parait essentiel de participer aux efforts de sensibilisation et de mobilisation sur ces sujets, avec un angle international du fait des actions partout dans le monde et de l’identité d’Oxfam. L’aspect justice climatique est également au cœur de cette campagne. 

7.2. Prise en compte du genre


L’un des enjeux majeurs de ce projet est d’expliquer pourquoi ce sont les femmes qui portent le plus lourd fardeau face aux effets des changements climatiques, et de montrer de quelle façon elles sont touchées. 


Et ce qu’elles sont capables de mobiliser ensuite pour permettre l’adaptation de leur foyer, de leur communauté. 


Et ce qu’elles mettent en place pour changer nos façons d’envisager l’agriculture, de façon à préserver les ressources naturelles et préserver les conditions de travail des travailleurs.euses agricoles. 


Les femmes sont trop souvent mises à l’écart des débats sur l’adaptation face aux changements climatiques alors qu’elles sont souvent bien placées pour proposer des solutions.


Des rôles et des responsabilités déterminés par la société font qu’elles sont souvent désavantagées lorsqu’il s’agit de se préparer aux changements climatiques et de répondre aux conséquences de celles-ci.


Néanmoins, ce sont les femmes qui sont les piliers des sociétés : elles s’occupent de la famille, élèvent les enfants, s’occupent des plus nécessiteux (enfants, personnes âgées). 


Par ailleurs, elles produisent jusqu’à 80% de la nourriture dans la plupart des pays en développement, en fournissant elles-mêmes le plus gros du travail : cultiver la terre, puiser l’eau, collecter les combustibles. Des secteurs particulièrement affectés par les changements climatiques. 


Pourtant, les femmes occupent un rôle essentiel au sein des familles et des communautés qui font qu’elles possèdent un savoir inestimable qui leur permet de créer et d’appliquer des solutions innovatrices. 


C’est pour ne pas négliger leur expérience et leur voix qu’Oxfam a décidé de mettre l’accent sur le genre dans ce projet. 


Enfin, dans un contexte général d’intérêt pour la cause des femmes (post « Me too), Oxfam peut présumer une sensibilité particulière de l’opinion publique sur ces questions.

Notre point d’attention porte sur la reconnaissance de leur statut et le plein soutien à leurs initiatives. Alors que l’approche genre ne se voit pas reflétée dans les budgets et les activités, Oxfam militera pour que des financements soient dédiés aux femmes en particulier.


Oxfam réfléchira également à la perception genrée des supports de communication et de sensibilisation, et mènerons des études d’opinion en segmentant les audiences également selon leur genre, afin d’en tirer des conclusions éventuelles sur la formulation des messages.


7.3. Prise en compte de la jeunesse 


La jeunesse, notamment public étudiant 18- 35 ans, est une des cibles principales de cette campagne, et les outils qu’Oxfam développe leur sont grandement dédiés, notamment sur les réseaux sociaux.

Oxfam investira, Twitter, Instagram pour partager nos contenus : clips, vidéos, photos, témoignages, etc. 


Mais il sera également prévu de les sensibiliser lors de grands évènements sur lesquels ils sont présents : Solidays, We love green. 


De plus, la mise en place d’un « non food truck » est une façon originale de les toucher, car elle fait écho à leur mode de consommation alimentaire. 


Enfin, Oxfam a pour projet d’enrichir une application, afin de les aider dans leurs choix de consommation. Friands de ce type d’outils, ils seront donc d’autant plus réceptifs à nos messages.

7.4. Prise en compte d’autres approches transversales

Le climat et la sécurité alimentaire sont des thèmes chers à Oxfam qui sont étudiés, avant tout du fait des impacts humains qu’ils englobent. Notre campagne s’attèle en effet à démontrer l’imbrication de ces thématiques avec celles plus globales de la pauvreté, des inégalités, du développement mais aussi des migrations.

Derrière cette campagne et le rôle des femmes, Oxfam souhaite sensibiliser sur un état des lieux reposant sur des crises multidimensionnelles, qui demandent à être résolues collectivement et pas individuellement. Le leitmotiv  du projet « Faim, pauvreté, climat, même combat » reste malheureusement toujours d’actualité.

Afin de mettre en œuvre les actions nécessaires pour réussir cette campagne, Oxfam développera et mentionnera lors de temps transversaux, les messages et demandes propres à cette campagne, en les liant avec les autres temps forts de l’association. Le narratif de cette campagne sera donc pleinement intégré à un narratif plus global qu’il alimentera.

8. MODALITES DE SUIVI ET D’EVALUATION (1 a 2 PAGES) 

8.1. Suivi technique/financier et audit financier prévus par le projet 


Le suivi technique et opérationnel sera assuré par le comité de pilotage sur une base trimestrielle tout au long du projet. Des outils de pilotage (calendrier de campagne, budget de campagne, cadre logique avec collecte d’indicateurs) seront actualisés au moins sur une base mensuelle. La première réunion du comité du pilotage aura lieu au lancement du projet ; elle sera une réunion d’information pour le partage des indicateurs de résultats que Oxfam devra atteindre et pour former toutes les parties prenantes et les différents pôles de l’association sur les exigences du bailleur en terme de redevabilité et procedures. 


Concernant le suivi financier, l’ensemble des dépenses seront imputées en comptabilité sur un compte analytique spécifique au projet et leur engagement validé par le chef de projet. 


Le contrôleur de gestion de l’association assurera en collaboration avec le chef de projet le suivi budgétaire du projet sur la base d’une réunion par mois. Cette réunion aura pour objectif de constater l’avancement des dépenses, d’identifier d’éventuels besoins de réallocation budgétaire et de sécuriser les cofinancements nécessaires. Les rapports financiers seront réalisés par le contrôleur de gestion et validés par la direction financière et les pièces justificatives archivées en sus de l’archivage comptable général dans un dossier spécifique au projet. Un audit externe sera réalisé par un cabinet d’auditeur certifié. Les contrôles seront faits sur la gestion des ressources, les justificatifs des dépenses et les procédures mises en place pour une gestion administrative et financière correcte et efficiente. 


Les résultats seront partagés avec l’AFD

8.2. Actions de capitalisation (si prévues) 


Le rapport qui sera rédigé au début du projet, et les sondages d’opinion qui seront réalisés en début et en fin de projet, seront non seulement en libre accès sur notre site web, mais fourniront aussi des informations capitales pour les medias qui manquent d’angles transversaux de ce type (changements climatiques/femmes/adaptation/agriculture).


Le rapport sera aussi largement valorisé par les autres affiliés Oxfam (et donc leurs propres réseaux), en quête d’informations actualisées et témoignages sur le sujet. 

De plus, les témoignages, photos, vidéos pourront être utilisées lors de nombreux évènements Oxfam, qui ne sont pas nécessairement dédiés au climat, mais sur lesquels Oxfam touche un public varié, et qui pourrait être sensible à ce narratif (type colloques, etc). 


8.3. Actions de visibilité et de communication prévues 


La diffusion de ce projet se fera à travers les outils internes au sein du réseau Oxfam (groupes locaux, librairies, confédération Oxfam) et externes (réseau inter-associatif, nouvelles cibles en ligne, évènements nationaux, mobilisations, etc). 

Les résultats principaux du projet consisteront en une couverture média (tribune, photoreportage, publication de témoignages-portraits), l’information des citoyens (appropriation des outils de campagne, participants aux soirées débats, spectateurs de nos clips, etc), leur engagement (sur les réseaux sociaux, sur leurs réponses à nos questionnaires, participants à notre trail, etc), un changement de pratiques.

Les moyens techniques nécessaires existent en interne : valorisation de données de recherche, réalisation de la plaquette de campagne, réalisation de la trame des sondages, travail média et digital, tenue des stands, mise en œuvre des binômes, collecte des témoignages et photos, etc. 

D’autres activités demandent de faire appel à des compétences externes : réalisation du web- documentaire et des vidéos, organisation et mise en œuvre de l’ensemble de la tournée du « non food truck », production du site web et des ateliers interactifs 

L’organisation d’Oxfam France donne l’opportunité de s’appuyer sur un réseau déjà existant et dynamique : les groupes locaux, les magasins, les événementiels de collecte, les bénévoles, et une équipe salariée aux compétences multiples : évènements, mobilisation citoyenne, digital, campagne et plaidoyer. 

La stratégie et les outils de communication numériques sont également déjà existants et performants avec des communautés existantes significatives. De nouveaux produits dédiés à la campagne doivent être créés pour lancer le dispositif, sur des canaux pertinents (Twitter = 130 K followers, Facebook = 120 k followers, base emailing = 120 k adresses). 


Puisque l’une de nos cibles est la jeunesse, Oxfam mise sur l’interactivité, et l’image. C’est pour cette raison que la grande majorité de  ses contenus (photos, vidéos, témoignages, portraits, etc.) reposeront sur une diffusion via des canaux digitaux.


En plus de ce dispositif, Oxfam s’appuiera sur des influenceurs – connus pour leur implication sur la cause climatique, et populaires auprès des jeunes - pour relayer nos messages.

8.4. Evaluation finale (interne ou externe)


A l’issue du projet (printemps 2022), une évaluation interne sera organisée ; au-delà de la compilation des indicateurs agrégeables et des retours qualitatifs des différents pôles impliqués, celle-ci pourra également intégrer l’organisation d’un atelier regroupant les différentes parties prenantes (salarié-e-s et bénévoles), y compris avec un facilitateur externe, auquel l’AFD sera également conviée.

9. RESSOURCES HUMAINES ET MOYENS TECHNIQUES PREVUS PAR LE PROJET (1 PAGE)

9.1. Ressources humaines mobilisées 


· Responsable de campagne Climat et sécurité alimentaire (50%)


· Directeur de l'engagement citoyen (5%)


· Directeur campagnes et plaidoyer (5%)


· Chargée de plaidoyer sécurité alimentaire (30%)


· Responsable de plaidoyer Climat et énergie (30%)


· Chargée de plaidoyer genre (10%)


· Chargée de mobilisation locale (20%)


· Responsable pôle réseau territorial (15%)


· Coordinatrice des campagnes (15%)


· Chargé de campagne en ligne et hors ligne (15%)


· Chargée de contrôle de gestion (5%)


· Assistant-e (service civique) tournée non food truck (service civique 100%)


· Responsable financements institutionnels (10%)

9.2. Moyens matériels mobilisés significatifs

Outre la conception de plaquettes, dépliants, sites web, infographies, ce projet intégrera l’acquisition de deux moyens matériels significatifs :

· Un photomaton mobile (« photobooth ») pour notamment des activités de mobilisation et de sensibilisation lors des festivals


· Une camionnette qui sera aménagée en « véhicule ressource » de sensibilisation sur le modèle « non food truck »


10. IMPACTS ATTENDUS du projet (1 A 2 PAGES)

10.1. Impacts sur les partenaires, intervenants et autres parties prenantes

N/A

10.2. Impact(s) pédagogique(s) du projet (pour les projets EAD) 


Ce projet présentera l’avantage pour nos groupes locaux d’être formé et de gagner en compétence sur cette campagne pour à leur tour former les bénévoles et militants de leur groupe, mais aussi de les impliquer davantage dans la fédération du réseau citoyen local. 


Cela participera donc du renforcement de capacités de nos équipes régionale et nationale, et du sentiment d’appartenance commun. 


Pour les partenaires externes, ce projet peut permettre de faciliter nos synergies lors d’évènements où Oxfam répondra présent (ex : COP, G7, etc), et d’avoir une meilleure connaissance des campagnes qu’ils mènent et des liens qu’ils entretiennent avec certaines cibles ou partenaires. 


10.3. Impact(s) sur les bénéficiaires directs/indirects 


Au moins 80% de la population 


· a conscience de l’impact du changement climatique, en particulier pour les femmes dans les pays du Sud

· souhaite que la France et l’Union européenne soutiennent davantage l’adaptation des pays du Sud et les pratiques agroécologiques

· a commencé à modifier ses propres comportements (énergie, alimentation, transport, etc.) afin de réduire son empreinte carbone


10.4. Impact(s) sur les questions liées au genre et sur les autres approches transversales


Nombre de personnes qui réagissent (partagent, retweetent) à nos postes sur les questions de genre 


· Nombre de personnes touchées par nos messages (impressions). 


· Présentation des impacts présumés à partir de la prise en compte détaillée dans le paragraphe

11. RISQUES ET PERENNITE DU PROJET (1-2 PAGE(S))

11.1. Identification des risques liés au contexte et au projet (risques opérationnels, financiers, partenariaux)


Les risques opérationnels qui pourraient se faire jour peuvent être de différents ordres. 

D’un point de vue technique :


· Intérêt décroissant de la population française sur les questions climatiques, et donc un traitement médiatique plus à la marge

· Climat social français sous tension qui a donné l’impression d’opposer intérêt pour le climat et justice sociale

· Démarrage un peu compliqué de la tournée française du « non food truck » : implantations difficile, public pas au rendez-vous par exemple

· Difficultés administratives pour faire venir et participer nos Ambassadrices Afrique de l’Ouest ou Pacifique. 


Risques financiers : limité, car l’association dispose déjà d’une subvention 2019-2022 de la fondation Gates sur certaines activités pertinentes dans le cadre de ce projet, et par ailleurs une note conceptuelle  concept note européenne vient d’être retenue par la Commission européenne pour des activités assez proches et complémentaires quoi vont garantir le cofinancement du projet. Par défaut, l’apport en cofinancement viendra de fonds propres « stables », (et même en croissance) dans la durée.

11.2. Prévention des risques identifiés et mesures correctives envisagées


Sur l’intérêt potentiellement décroissant de la population française et une possible opposition entre questions sociales et climatiques –– notre rôle serait alors de renforcer le côté pédagogique, et de donner à comprendre par l’exemple concret ce qu’impliquent les dérèglements climatiques (vidéo, photo, récit, témoignage). Les arguments seront donc étayés via les sondages et le rapport notamment, et serviront de base solide au narratif qu’Oxfam soutiendra lors de nos différentes activités. 


Pour l’organisation de la tournée du « non food truck », Oxfam s’inspirera de ce qui a déjà été fait par d’autres ONG et ainsi identifier quels enjeux prévenir pour assure une majeure probabilité de succès. 

Oxfam travaillera aussi de concert avec les groupes locaux pour proposer des stops différents, mais où le camion pourrait stationner sans problème, et susceptible de rencontrer un public assez étoffé et enthousiaste à l’idée de recevoir des informations sur une telle campagne.


Pour les difficultés administratives qui pourraient émerger du fait des « Grandes témoins », Oxfam peut s’ appuyer sur les bureaux pays et bureaux régionaux présents dans la confédération afin de simplifier et appuyer les démarches auprès des instances consulaires, ainsi que sur les bonnes relations à différents niveaux qu’Oxfam entretient avec le Quai d’Orsay. 

11.3. Pérennité du projet


Les membres des groupes locaux retireront des bénéfices évidents du projet non seulement sur les aspects « cohésion d’équipe » car la campagne impliquera de travailler avec l’équipe siège, les autres groupes locaux, les librairies, les affiliés et certains bureaux pays et plateformes (Afrique de l’Ouest notamment). 


Mais aussi sur des aspects « gestion de projet » : organisation des soirées débat, diffusion des clips, etc. 


Enfin, bien évidemment sur un renforcement de leurs connaissances en matière de climat. Les équipes seront en contact avec les chargés de mission et responsable de campagne climat. 


Oxfam tentera de mobiliser à nouveau des financements d’autres bailleurs institutionnels à travers des démarches collectives au sein de la confédération Oxfam. Oxfam possède un réseau de bailleurs suffisamment diversifié et stable pour garantir la pérennité des campagnes en cours. 


Le photomaton mobile et la camionnette seront réutilisables dans la durée en appui d’autres campagnes et d’autres activités de mobilisation d’Oxfam France, y compris en appui des activités des groupes locaux.


11.4. Stratégie de sortie du projet engagée par l’OSC et calendrier envisagé


A l’issue du projet, notre audience proche aura été élargie et davantage sensibilisée aux questions climatiques : elle sera plus facilement mobilisable en appui des futures campagnes et activités en faveur de la solidarité internationale. 

Les groupes locaux d’Oxfam auront renforcé leurs liens et capacités d’interaction avec les publics jeunes (y compris étudiants) sur leurs territoires, et seront davantage autonomes pour planifier et mettre en œuvre des actions locales de sensibilisation, y compris en continuant de s’appuyer sur le « non food truck » et le « photobooth ».

12. COMMENTAIRES RELATIFS AU BUDGET PREVISIONNEL 

La contribution financière sollicitée auprès de l’AFD représente 60% du budget soit 431 845 € sur un budget total de 719 742 €.

Annexe 1 : 
CADRE LOGIQUE


		 

		Logique d'intervention 

		Indicateurs objectivement vérifiables et quantifiés si possible

		Sources et moyens de vérification



		Objectif global

		Sensibiliser sur les changements climatiques et sur leurs impacts humains (pauvreté, faim) notamment pour les femmes et soutenir une augmentation des financements publics genrés dédiés à l’adaptation et à la transition agricole au Sud, ainsi qu’un changement de pratiques et de consommation au Nord.




		 Augmentation de l'APD française en faveur de l’adaptation des femmes au changement climatique



		PLF


Site web


Revue de presse


Réseaux sociaux 






		Objectif spécifique

		Sensibiliser et mobiliser les citoyen.ne.s français.es sur le rôle des femmes des pays du Sud comme actrices de l’adaptation et du développement d’une agriculture durable face aux changements climatiques, et les conduire à changer leurs pratiques/consommation en réponse

		Au moins +20 % des Français interrogés ont connaissance du lien entre changements climatiques et impacts humains dont l’aggravation de la sécurité alimentaire et l’exacerbation de la pauvreté.


Au moins +30 % des Français interrogés ont connaissance de la vulnérabilité face aux CC

Au moins+30 % des Français interrogés ont changé leurs pratiques et leur alimentation 

		Sondage au début de projet sur une base de données standard 


Sondage à la fin du projet sur la même base de donnés 



		Résultats attendus

		Résultat 1 : Les citoyens français.es sont sensibilisés aux impacts humains des changements climatiques sur les femmes et aux solutions possibles qui pourraient être mises en œuvre via des financements accrus, y compris en termes d’agroécologie.


Résultat 2 : La mobilisation des citoyens français démontre une demande populaire pour des initiatives françaises, européennes et multilatérales pertinentes plus ambitieuses en faveur des femmes pour leur rôle dans l’adaptation et le développement de l’agro-écologie 

Résultat 3 : Les citoyens français sont sensibilisés sur des pratiques individuelles plus responsables au regard de leur alimentation. Ils adoptent ces pratiques pour limiter les impacts des changements climatiques sur les populations vulnérables, notamment les femmes, et pour rejeter un modèle inéquitable notamment pour les femmes, dans la chaîne de production. 




		200 mentions dans les medias Français (généralistes et experts) sur le climat, la sécurité alimentaire et le rôle des femmes sur ces enjeux

800 000 personnes sont touchées par les messages de campagne notamment plus de 200 000 sur les vidéos en ligne (articles de presse, évènements, réseaux sociaux)

70 000 personnes participent à la campagne menée pour soutenir les femmes et les alternatives portées par Oxfam (partage sur réseaux sociaux, et environ 50 000 soutiens publics sur la pétition, etc.)


 800 000 engagements et impressions sur les réseaux sociaux 

10000 personnes participent à des événements de sensibilisation et de mobilisation hors ligne sur ces questions (food truck, animation lors de festivals de musiques, marcheurs et supporters de trailwalkers, participants à des soirées débats dans organisées par des groupes locaux, visiteurs de l’expo photo, etc.) 


4 000 personnes prennent part aux ateliers en ligne


5000 personnes s’engagent spécifiquement à effectivement modifier certains de leurs comportements afin de réduire leur empreinte carbone (via réseaux sociaux _ #climatoaverti _ et formulaires papiers diffusés lors des événements)


- 15 % des Français interrogés déclarent avoir fait évoluer certaines de leurs pratiques individuelles en raison des CC, en vue de limiter leur empreinte carbone ou promouvoir le modèle agroécologique

		Revue de presse


Réseaux sociaux 


Manifestations et festival du secteur


formulaires d’inscription aux événements, compte-rendu quantitatif et qualitatif de ces événements



		Activités à développer

		R1 A0.1 réaliser deux sondages en début puis en fin de campagne sur la compréhension des 

R1 A0.2 Réalisation d'un rapport sur les impacts du CC sur les femmes  


R1 A1 : Développer des outils de comm' pour la campagne « Women climate heroes » 


R1 A2 : Venue des témoins climatiques  et  médiatisation de 2 binômes femmes agri française/bénéficiaire 
R1 A3 : Organisation d’une exposition photos 

R1 A4: Réalisation d un court métrage:/témoignage en faisant parler des impacts du CC de différentes communautés.

R1 A5 : Voyage de presse sur un programme Oxfam 

		R1 A0:


- 1500 répondants aux deux sondages

-diffusion du rapport sur le site Oxfam : 500 téléchargements  


R1 A1 : 
- 1 flyer réalisé
- 25 photos et récits de témoignages/portraits ont été collectés (150 partages/an sur FB, et 20 RT/an sur Twitter)


- 5 vidéos de témoignages ont été collectées (150 partages/an sur FB, et 20 RT/an sur Twitter)


R1 A2 :  


articles de presse relatant la présence des témoins sur les événements

 100 couvertures média

 R1 A3 : 


--mobilisation de 6 GL et 3 magasins (Paris, Lille, Strasbourg) pour lieux d'expos itinérants/sédentaires


600 visiteurs


R1 A4:

- diffusion du vidéo dans au moins 1 festival du secteur 

R1 A5 : 

article/photoreportage est publié dans un media cible (type Paris Match ou Causette)

		 Revue de presse


Réseaux sociaux 


Manifestations et festival du secteur



		

		R2 A1 : tenue de stands lors de festivals de jeunesse avec mise en place d’un « photobooth »

R2 A2 : Appui à la mobilisation de bénévoles Oxfam et production de matériels adaptés 

 R2 A3: Organisation d'un colloque sur "Femmes et changements climatiques: quels impacts? quelles solutions?"  


R2 A4 : tournée d’un « non food truck » dans plusieurs villes 

		R2 A1 :


-15 événements (nationaux et régionaux)/ - -Entre 200 et 250 participants


-Environ 2000 personnes touchées en termes d'impact


1000 reprise du hashtag sur les réseaux sociaux
- 10 twittos actifs relaient nos messages

R2 A2 :
- entre 15 et 20 rdv pris par des membres de GL auprès de leurs communautés de communes/d'agglo


R2 A3:
- Environ 250 participants au colloque à Paris


R2 A4:
- 3 saynètes de théatre seront proposées, à l'occasion de soirées-débat sur les impacts des CC sur les populations vulnérables


300 participants 

		Revue de presse


Réseaux sociaux 


Manifestations et festival du secteur



		

		R3 A1 : Développer une plaquette de campagne 

R3 A2: Réalisation d’ une base de données de produits alim qui répondent aux critères "réduction des inégalités femme/homme" et "limitation de l'empreinte carbone

		R3 A1 :


- 1000 livrets diffusés  et écoulés dans une centaine de points de vente (librairies, librairies de quartier, réseau Artisans du monde).
R3 A2:
- 500 utilisations des nouveaux onglets proposés par BuyOrNot

		Revue de presse


Réseaux sociaux 


Manifestations et festival du secteur





Annexe 2 :
BUDGET PREVISIONNEL DETAILLE EN FORMAT EXCEL (A TELECHARGER EN FORMAT EXCEL)

		N° projet :
Tranche 1 :24 mois 
Tranche 2 : 12 mois 

		Dépenses prévisionnelles 
Tranche 1

		Dépenses prévisionnelles  Tranche 2

		Cumul dépenses prévisionnelle Tranche 1 Tranche 2

		Part des dépenses prévues /total dépenses prévues 

		Mode de Calcul




		1-Frais de fonctionnement bureaux locaux (projets terrain uniquement) 

		 

		 

		



		 

		 

		 

		0

		0%

		 



		Sous total 1 - Frais de fonctionnement locaux

		0

		0

		0

		0%

		



		2-Ressources Humaines

		 

		 

		 

		 

		



		 - Dont personnel siège dédié au projet (si option 10% ligne D)

		 

		 

		 

		 

		



		Personnel à 5%

		22 533

		11 266

		33 799

		5%

		Directeur de l'engagement citoyen (5%) Directeur campagnes et plaidoyer (5%) Chargée de contrôle de gestion (5%)



		Personnel à 10%

		20 428

		10 214

		30 642

		4%

		Responsable financements institutionnels (10%) Chargée de plaidoyer genre (10%)



		Personnel à 15%

		55 224

		27 612

		82 836

		12%

		Responsable pôle réseau territorial (15%) Coordinatrice des campagnes (15%) Chargé de campagne en ligne et hors ligne (15%)



		Chargée de mobilisation locale (20%)

		18 128

		9 064

		27 192

		4%

		 



		Personnel à 30%

		72 392

		36 196

		108 588

		15%

		Chargée de plaidoyer sécurité alimentaire (30%) Responsable de plaidoyer Climat et énergie (30%)



		Responsable de campagne Climat et sécurité alimentaire (50%)

		62 836

		31 418

		94 254

		13%

		 



		Assistant-e tournée non food truck (service civique 100%)

		3 000

		1 500

		4 500

		1%

		 



		Sous total 2 - Ressources Humaines

		254 541

		127 270

		381 811

		53%

		



		3-Appui, suivi et contrôle

		 

		 

		 

		 

		



		 

		 

		 

		0

		0%

		 



		Sous total 3 - Appui, suivi et contrôle

		0

		0

		0

		0%

		



		4-Investissement immobilier, technique et mobilier

		 

		 

		 

		 

		



		 - Dont investissement technique et mobilier

		 

		 

		 

		 

		



		acquisition camionnette pour "non food truck"

		40 000

		 

		40 000

		6%

		 



		acquisition mini photomaton pour "photobooth"

		10 000

		 

		10 000

		1%

		 



		Sous total 4 - Investissement immobilier, technique et mobilier

		50 000

		0

		50 000

		7%

		



		5-Fournitures / consommables

		 

		 

		 

		 

		



		 

		 

		 

		0

		0%

		 



		Sous total 5 - Fournitures et consommables

		0

		0

		0

		0%

		



		6-Fonds / Dotations

		 

		 

		 

		 

		



		 

		 

		 

		0

		0%

		 



		Sous total 6 - Fonds / Dotations

		0

		0

		0

		0%

		



		7-Etudes et prestations intellectuelles

		 

		 

		 

		 

		



		consultance pour une étude de cas Sud sur « impact du changement climatique sur les femmes »

		15 000

		 

		15 000

		2%

		 



		sondage d’opinion

		10 000

		5 000

		15 000

		2%

		 



		Sous total 7 - Etudes et prestations intellectuelles

		25 000

		5 000

		30 000

		4%

		



		8-Activités

		 

		 

		 

		 

		



		 - Dont formations

		 

		 

		 

		 

		



		1 week end de formation par an, pour 35 bénévoles, Oxfam Paris

		6 000

		3 000

		9 000

		1%

		 



		 - Dont autres activités (à détailler)

		 

		 

		 

		 

		



		Supports de communication Women climate heroes (webdocumentaire, photos, vidéos)

		40 000

		 

		40 000

		6%

		 



		3 x Emailing et routage sur base web

		5 000

		2 500

		7 500

		1%

		 



		Intégration, travail et promotion web 

		10 000

		5 000

		15 000

		2%

		 



		Sensibilisation lors de festivals (divers matériels et frais d'inscription)

		10 000

		5 000

		15 000

		2%

		 



		venue de témoins climatiques

		6 000

		3 000

		9 000

		1%

		 



		Voyage de presse Afrique de l'Ouest

		10 000

		 

		10 000

		1%

		 



		stunts G7 (déplacements, logistique, matériel, etc.)

		10 000

		 

		10 000

		1%

		 



		tournée non food truck

		20 000

		10 000

		30 000

		4%

		 



		Site de campagne interactif sur la promotion des bonnes pratiques

		10 000

		 

		10 000

		1%

		 



		Organisation d'un colloque

		10 000

		 

		10 000

		1%

		 



		Création et envoi de notre Dépliant de Campagne (comprenant les cartes d'interpellation)

		18 000

		 

		18 000

		3%

		 



		Sous total 8 - Activités

		155 000

		28 500

		183 500

		25%

		



		9-Capitalisation, évaluation, audit

		 

		 

		 

		 

		



		 - Dont capitalisation

		 

		 

		0

		0%

		 



		 - Dont évaluation

		 

		5 000

		5 000

		1%

		 



		 - Dont audit (contribution à la certification annuelle des comptes)

		4 000

		 

		4 000

		1%

		 



		Sous total 9 - Capitalisation, évaluation, audit

		4 000

		5 000

		9 000

		1%

		



		A-Sous-total coûts directs 

		488 541

		165 770

		654 311

		91%

		



		B - Divers et imprévus (5% maximum de la ligne A)

		 

		 

		0

		0%

		 



		C-Total coûts directs (A+B)

		488 541

		165 770

		654 311

		91%

		



		D-Frais de fonctionnement du siège

		48 854

		16 577

		65 431

		9%

		



		  - soit 10% maximum de la ligne C

		48 854

		16 577

		65 431

		9%

		 



		  - soit 12% maximum de la ligne C

		 

		 

		0

		0%

		 



		TOTAL GENERAL (C+D)

		537 395

		182 347

		719 742

		100%
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		13/12/2018 Cécile Duflot, Directirice Générale

		 

		

		

		

		





		
N° du projet : 
Tranche 1 : XX mois 
Tranche 2 : XX mois 

Origine des ressources (en €)

		Ressources prévisionnelles (convention) Tranche 1 
(en €)

		Ressources prévisionnelles 
(convention)
 Tranche 2 
(en €)

		Cumul ressources prévisionnelles (convention) Tranche 1 +  Tranche 2

		Part des ressources prévues/total ressources prévues (convention)

		Etat des ressources (acquis/sollicité/à solliciter)



		1 - Contribution de l’AFD et des Ministères français

		 

		 

		 

		 

		



		Subvention de l'AFD

		322 437

		109 408

		431 845

		60,00%

		 



		Ministères (à détailler)

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		Etablissements publics sous tutelle de l'Etat

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		Sous-total 1 - Contribution AFD et des Ministères français

		322 437

		109 408

		431 845

		60,00%

		



		2 - Autres ressources mobilisées

		 

		 

		 

		 

		



		2.1 - Ressources d'origine privée

		 

		 

		 

		 

		 



		Total des valorisations d'origine privée (cf tableau des valorisations)

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		fonds propres de l'association

		214 958

		72 939

		287 897

		40,00%

		 



		autres fonds privés

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		recettes locales

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		partenaires locaux

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		Sous-total 2.1 - Ressources d'origine privée

		214 958

		72 939

		287 897

		40,00%

		



		2.2 - Ressources d'origine publique française et internationale 

		 

		 

		 

		 

		 



		Total des valorisations d'origine publique (cf tableau des valorisations)

		 

		 

		0

		0,00%

		 



		Sous-total 2.2 - Ressources d'origine publique française et internationale 

		0

		0

		0

		0,00%

		



		Sous-total 2 - Autres ressources mobilisées

		214 958

		72 939

		287 897

		40,00%

		



		TOTAL GENERAL DES RESSOURCES

		537 395

		182 347

		719 742

		100,00%

		



		13/12/2018 Cécile Duflot, Directirice Générale

		 

		

		

		

		





Annexe 3 : 
FICHE DE RENSEIGNEMENTS RELATIVE AU DEMANDEUR

		Nom complet de l’OSC :

		Oxfam France



		Acronyme (si communément utilisé pour désigner l’organisme, sinon /) :

		OFR



		Adresse postale :

		104 rue Oberkampf


75011 PARIS



		Lieu d'implantation du siège social :                                                 (si différent de l'adresse postale)

		-



		Téléphone :

		01 56 98 24 40



		Adresse électronique :

		info@oxfamfrance.org



		Site internet :

		www.oxfamfrance.org



		Date de création :

		3 mai 1988



		Statut Juridique :

		Association Loi 1901



		Numéro de SIRET : 

		34988915400044



		Les références de la déclaration à la Préfecture :



		N°

		88-99

		Date

		3 mai 1988

		Département

		Hauts de Seine 



		La date de publication au Journal officiel :

		12 juin 2010 (date de la dernière publication suite au changement de nom)



		Le cas échéant, la date de reconnaissance d'utilité publique :

		N/A



		Le cas échéant, la date d'agrément par un ministère, lequel :

		N/A





		Objet de l’association :

		Oxfam France est une organisation de solidarité internationale, apolitique et non confessionnelle, membre de la confédération internationale Oxfam. Son objet est de développer et soutenir des activités de lutte contre la pauvreté et ses causes structurelles, et de promouvoir la défense des droits fondamentaux dans le monde. 



		Zone(s) d’intervention :

		Zones prioritaires d’Oxfam France : Europe, Afrique de l’Ouest, Moyen Orient et Nord de l’Afrique



		Secteur(s) d’intervention :

		Oxfam France met en œuvre, directement ou en partenariat, des programmes et actions ayant notamment pour effet de :

· Favoriser un accès durable et de qualité à l’alimentation et aux services essentiels pour le plus grand nombre

· Contribuer à un partage plus équitable des ressources naturelles

· Permettre aux populations les plus défavorisées, et en particulier les femmes, de préserver et d’exercer leurs droits fondamentaux, y compris dans des situations de conflit, de crise politique ou de catastrophe naturelle, et de prendre en main leur destin. 



		Principaux financements et partenariats noués entre l’OSC et l’AFD au cours des 3 dernières années.  

		AFD-DPO


Projet relative au contrôle citoyen des industries extractives et des finances publiques au Sénégal : 

322 503 €

Sensibilisation et mobilisation de l’opinion publique française à la nécessaire lutte contre les inégalités et à la justice fiscale pour réduire efficacement et durablement la pauvreté dans le monde : 240.000 €


Renforcement des capacités des communautés et des organisations locales cubaines pour une meilleure résilience face aux catastrophes naturelles dans cinq municipalités côtières touchées par l’ouragan Irma à Cuba : 794 501 € 

FISONG 


Projet relatif à l’inclusion numérique des populations rurales vulnérables au Sénégal, 783 000 €





		Principaux financements et partenariats noués entre l’OSC et le MAEDI au cours des 3 dernières années.  

		Subvention du Centre de Crise 300 .000 € Yémen, 300.000 € RCA, 200.000 € Tchad

Subventions du Comité Interministériel d’Aide Alimentaire (partenariats noués avec les Ambassades de France) : 300.000 (Mozambique, 2016)


Subvention de France Expertise, FEI 5%, 469.000 (Sénégal, 2016)



		Appartenance à des collectifs, réseaux, plates-formes :




		Coordination Sud : membre du Conseil d’Administration, chef de file de la commission APD et Financement du Développement, membre des commissions Santé et Développement, Climat et Développement, Humanitaire, Agriculture et Alimentation, COFRI ; 

CRID (membre du Conseil d’Administration) ; 

Plateforme Paradis Fiscaux et Judiciaires ;

Publiez Ce Que Vous Payez ; Réseau Action Climat ; 

Coalition Action Mondiale Contre la Pauvreté ; 

Collectif Santé 2015 ;

Ethique sur l’Etiquette



		Principales publications de l’OSC :




		Liste non exhaustive des dernières publications :


Humanitaire, conflits, protection des populations :


« Nulle part où aller » (juin 2018 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/protection-des-civils/nulle-part-ou-aller)


« L'or rouge et la pêche dans le bassin du lac Tchad » février 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/crises-humanitaires/lor-rouge-et-peche-dans-bassin-lac-tchad

« Crise syrienne - Analyse des contributions équitables 2016 » (janvier 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/syrie/crise-syrienne-analyse-des-contributions-equitables-2016 )


« Sortir de l’impasse à Gaza » (avril 2015 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/crises-humanitaires/sortir-impasse-gaza) 


« Un accord plus équitable pour la population syrienne » (septembre 2014 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/syrie/accord-plus-equitable-pour-population-syrienne )


« Stabilisation et développement durable du Sahel : 4 défis qui restent à relever » (janvier 2014 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/mali-sahel/stabilisation-et-developpement-durables-sahel-4-defis-qui-restent-relever )


Transparence des industries Extractives 


« La transparence à l’état brut - Décryptage de la transparence des entreprises extractives » avril 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/transparence-letat-brut-decryptage-transparence-des-entreprises-extractives

« Contrats d’Areva au Niger : à quand la transparence ? » (juillet 2015 : http://oxfamfrance.org/sites/default/files/areva_niger_note_info_juillet_2015.pdf )


« Améliorer la transparence des entreprises extractives et financières : Transposition des directives comptables/transparence » (septembre 2014)


« Industries extractives : jusqu’où la France osera-t-elle la transparence ? » (septembre 2014 : 


https://www.oxfamfrance.org/communique-presse/justice-fiscale-industries-extractives/industries-extractives-jusquou-france-osera )


« Niger : qui finance l’Uranium » (novembre 2013 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/areva-niger/niger-qui-profite-luranium )


Inégalités et justice fiscale

« Derrière le code-barres : des inégalités en chaînes » (juin 2018 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/derriere-code-barres-des-inegalites-en-chaines)


« CAC 40 : des profits sans partage » (mai 2018 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/cac-40-des-profits-sans-partage)


Partager la richesse avec celles et ceux qui la créent » (janvier 2018 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/partager-richesse-avec-celles-et-ceux-qui-creent)


« Réforme fiscale : vers un quinquennat des inégalités » septembre 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/reforme-fiscale-vers-quinquennat-des-inegalites

« Banques en exil » mars 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/banques-en-exil

« Une économie au service des 99 % » janvier 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/economie-au-service-des-99

« Les 15 pires paradis fiscaux dans le monde » décembre 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/15-pires-paradis-fiscaux-dans-monde

« Sur la piste des banques françaises dans les paradis fiscaux » Mars 2016 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/sur-piste-des-banques-francaises-dans-paradis-fiscaux

« Une économie au service des 1 % » (janvier 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/economie-au-service-des-1 )


« Une Europe au service de la majorité, pas d’une élite » septembre 2015 https://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/europe-au-service-majorite-pas-dune-elite

« Insatiable richesse : toujours plus pour ceux qui ont déjà tout» (janvier 2015 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/justice-fiscale/insatiable-richesse )


« A égalité ! Il est temps de mettre fin aux inégalités extrêmes » (octobre 2014 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/a-egalite-il-est-temps-mettre-fin-aux-inegalites-extremes ) 


APD et financement du développement :

« Mobiliser les ressources domestiques au service des plus pauvres au Mali » (décembre 2017 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/aide-publique-au-developpement/mobiliser-ressources-domestiques-au-service-des-plus-pauvres)


« Les financements mixtes pour le développement » mai 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/aide-publique-au-developpement/financements-mixtes-pour-developpement

« Le rôle de l’aide dans le monde post-2015 » (septembre 2016 http://www.oxfamfrance.org/rapports/financement-developpement/role-laide-dans-monde-post-2015 ) 


« Pour une nouvelle politique française en santé mondiale » (janvier 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/financement-developpement-acces-sante/pour-nouvelle-politique-francaise-en-sante-mondiale ) 


Santé, investir pour la minorité » (septembre 2014 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/acces-sante/sante-investir-pour-minorite )


« Couverture santé universelle » (octobre 2013 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/acces-sante/sante-investir-pour-minorite )


« Gratuité des soins en Afrique subsaharienne : en finir avec les idées reçues » (juin 2013 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/acces-sante/gratuite-des-soins-afrique-subsaharienne-idees-recues )


Changement climatique et sécurité alimentaire :


« 2018 : Les vrais chiffres des financements climat » (mai 2018 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/2018-vrais-chiffres-des-financements-climat)


« Déracinés par le changement climatique » novembre 2017 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique-protection-des-civils-crises-humanitaires/deracines-par-changement

« Des énergies renouvelables pour lutter contre la pauvreté » novembre 2017 : https://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique-terrain/des-energies-renouvelables-pour-lutter-contre-pauvrete

« Agriculture africaine : l’impasse des pôles de croissance agricoles » juin 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/droit-alimentation/agriculture-africaine-limpasse-des-poles-croissance-agricoles

« Un climat en crise : l’Afrique de l’Est est prise dans une course contre la montre » avril 2017 https://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/climat-en-crise-lafrique-lest-est-prise-dans-course-contre-montre

« 2016 : les vrais chiffres des financements climat » (janvier 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/2016-vrais-chiffres-des-financements-climat ) 


« Charbon : faites ce que je dis, pas ce que je fais » (décembre 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/charbon-faites-que-je-dis-pas-que-je-fais )


« Agrocarburants : comment l’Europe réchauffe la planète » (octobre 2016 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/droit-alimentation/agrocarburants-comment-leurope-rechauffe-planete )


« Inégalités extrêmes et émissions de CO2 » Décembre 2015 https://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/inegalites-extremes-et-emissions-co2

« Charbon, le mauvais calcul des banques françaises » (mai 2015 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/changement-climatique/charbon-mauvais-calcul-des-banques-francaises )


« Les banques françaises spéculent-elles toujours sur la faim ? » (février 2015 : http://www.oxfamfrance.org/rapports/marches-agricoles-et-prix-alimentaires/banques-francaises-speculent-elles-toujours-sur-faim ) )





		

		Nom

		Téléphone

		Adresse électronique



		Nom, prénom et qualité de la personne responsable du ou des projets présentés :

		Micol Picasso 01.77.35.75.85 mpicasso@oxfamfrance.org





		Nom et prénom du président :

		Vincent Truelle



		Nom et prénom du secrétaire général :

		Zaborowski Karine



		Nom et prénom du trésorier :

		Seguret Fréderic



		Nombre de membres composant le Conseil d’Administration :

		12



		Compte-t-on parmi ses membres un agent de l’Agence Française de Développement ? :

		Non



		Compte-t-on parmi ses membres une personne politiquement exposée?:

		Non



		Date de l’Assemblée générale au cours de laquelle ont été élus les membres du CA et du bureau actuels :

		6 Octobre 2018



		Date d’échéance des mandats de ces membres :

		6 Octobre 2020



		Date de la dernière AG et date prévisionnelle de la prochaine AG :

		Octobre 2018





		trois derniers exercices

		2015

		2016

		2017



		Nombre de membres

		17743

		22 240

		26 149



		Nombre de cotisants 

		1.887.084 €

		2 109 152 

		2 465 705



		Montant des cotisations 

		522

		564

		1235





		Effectifs au siège de l’OSC :

		Total (ETP)

		Temps plein

		Temps partiel



		Salarié(s)

		51

		51

		



		Bénévole(s)

		-

		-

		



		Total

		51


		51

		



		Effectifs à l’étranger :

		Total (ETP)

		Temps plein

		Temps partiel



		Salarié(s) expatrié(s)

		

		

		



		Salarié(s) local(aux)

		

		

		



		Volontaire(s) – indiquer si agrément au titre du volontariat ?

		

		

		



		Bénévole(s)

		

		

		



		Total

		51

		51

		0





Présentation synthétique du budget de l’OSC

		Rubriques budgétaires par pôle de dépenses

		Année 


2015-16

		%

		Année 2016-17

		%

		Année 2017 - 18

		%

		Total

		%



		Total des frais de fonctionnement de l’association

		454 047

		13%

		495 794

		13%

		 517 297   

		10%

		1 467 138

		12%



		Total des frais de communication et de collecte de fonds

		881 903

		24%

		935 014

		25%

		1 056 540 

		21%

		 2 873 457 

		23%



		Total des interventions en France (hors activités d’éducation au développement)

		1 873 998

		52%

		1 225 879

		32%

		1 892 552   

		37%

		 4 992 429   

		40%



		Total des interventions de solidarité internationale 

		401 279

		11%

		1 155 770

		30%

		1 616 978   

		32%

		  3 174 027   

		25%



		Dont éducation au développement

		177 633

		5%

		636 468

		17%

		1 514 567   

		30%

		 2 328 668   

		19%



		Dont aide d'urgence

		223 646

		6%

		519 302

		14%

		 102 411   

		2%

		 845 359   

		7%



		Dont envoi de volontaires

		-    

		 

		-    

		 

		 

		0%

		 

		0%



		TOTAL

		3 611 227

		100

		3 812 456   

		100

		 5 083 368   

		100

		 12 507 05

		100%





Présentation des ressources financières globales de l’OSC sur les trois dernières années


		Année

		Total des produits de l’OSC 

		Dont ressources publiques

		% du total des produits

		Dont ressources privées

		% du total des produits



		2015-16

		3 791 085

		Montant total :

		448 179

		12%

		Montant total :

		3 342 097

		88%



		

		

		Dont AFD :

		0

		0

		Dont contributeur(s) à plus de 15% du budget total de l’OSC:


-  préciser nom et montant 


-  préciser nom et montant

		Aucun

		NA



		

		

		Dont autres ministères centraux :

		52 500

		1%

		

		

		



		2016-17

		4 045 471

		Montant total :

		784 641

		19%

		Montant total :

		3 260 830

		81%



		

		

		Dont AFD :

		0

		0%

		Dont contributeur(s) à plus de 15% du budget total de l’OSC:


- préciser nom et montant


- préciser nom et montant

		Aucun

		NA



		

		

		Dont autres ministères centraux :

		333 919

		8%

		

		

		



		2017-18

		

		Montant total :

		1 480 144

		29%

		Montant total :

		   3 600 545   

		71%



		

		

		Dont AFD :

		481 448

		9%

		Dont contributeur(s) à plus de 15% du budget total de l’OSC:


- préciser nom et montant


- préciser nom et montant

		Aucun

		NA





Annexe 7 :
CHRONOGRAMME

		

		Bimestres



		Activités

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18



		R1 A0.1 réalisation de deux sondages en début puis en fin de campagne

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		X

		



		R1 A0.2 Réalisation d'un rapport sur les impacts du CC sur les femmes 

		

		

		

		X

		X

		X

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R1 A1 Développer des outils de comm.  pour la campagne

		X

		X

		X

		X

		X

		X

		

		

		

		

		X

		X

		

		

		

		

		

		



		« Women climate heroes » 

		

		

		

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R1 A2 Venue des témoins climatiques et médiatisation des binômes femmes agri française/bénéficiaire 

		

		X

		

		

		

		X

		

		

		

		

		

		X

		

		

		

		

		

		



		R1 A3 Organisation d’une exposition photos 

		

		

		

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R1 A4 Réalisation d’un court métrage/témoignage en faisant parler des impacts du CC de différentes communautés

		

		

		

		

		

		

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R1 A5 : Voyage de presse sur un programme Oxfam

		

		

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R2 A1 Tenue de stands lors de festivals de jeunesse avec mise en place d’un « photobooth »

		X

		

		X

		

		

		X

		X

		

		X

		

		

		X

		

		X

		

		

		X

		X



		R2 A2  Appui à la mobilisation de bénévoles Oxfam et production de matériels adaptés 

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		X

		

		

		

		

		X

		

		

		



		R2 A3 Organisation d'un colloque sur "Femmes et changements climatiques: quels impacts? quelles solutions ?"  

		

		

		

		

		

		

		

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R2 A4 Tournée d’un « non food truck » dans plusieurs villes

		

		

		

		X

		

		X

		

		X

		

		X

		

		X

		

		X

		

		X

		

		X



		R3 A1  Développer une plaquette de campagne 

		

		

		

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		



		R3 A2 Réalisation d’ une base de données de produits alim qui répondent aux critères "réduction des inégalités femme/homme" et "limitation de l'empreinte carbone

		

		

		

		

		

		X

		X

		X

		X

		X

		X

		

		

		

		

		

		

		



		Evaluation

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		

		X

		X
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